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1. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET CONSEILS
1.1 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation des États Américains et est composée des délégations de tous les États membres, lesquels ont le droit de se faire représenter et de voter. Les mécanismes, politiques, actions et mandats de l’Organisation sont établis par l’Assemblée générale. Les attributions de celle-ci sont définies au Chapitre IX de la Charte, qui indique, dans son article 57, que l’Assemblée générale se réunit chaque année à l’époque que fixe le règlement et dans un lieu choisi selon un système de roulement. Dans des circonstances spéciales et avec l’approbation des deux tiers des États membres, le Conseil permanent peut convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale. Tous les États membres ont le droit de s’y faire représenter et d’émettre un vote chacun.
· Quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale
La quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale s’est tenue les 15 et 16 juin 2015 à Washington, D.C. (États-Unis).  L’Assemblée a adopté une déclaration et huit résolutions. Prenant en compte la résolution AG/RES. 2873 (XLV-O/15), l’Assemblée générale a adopté la décision prise par le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré « de soumettre exclusivement pour examen, lors de la présente session de l’Assemblée générale, les projets de résolution considérés comme essentiels pour la continuité de l’activité institutionnelle, les projets de résolution dont a besoin la nouvelle administration pour mettre en œuvre son plan de travail, les projets de résolution portant adoption des conventions, plans d’action ou déclarations qui ont déjà fait l’objet de négociations et ont été clôturées, ainsi que les projets de résolution traitant de recommandations formulées lors de réunions de haut niveau et subordonnées à l’examen de l’Assemblée générale ».
Au nombre des résolutions adoptées, l’Assemblée générale a confirmé d’importantes décisions liées à des questions telles que le financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2016, la modernisation et la réorganisation du Secrétariat général, la promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré, le soutien aux processus électoraux, le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, la protection des droits humains des aînés, les réunions de haut niveau et les forums établis dans des conventions et autres instruments internationaux.
Les résultats de l’Assemblée générale sont publiés dans le document Actes et documents (OEA/Ser.P/XLV-O.2).
· Quarante-neuvième session extraordinaire de l’Assemblée générale
La quarante-neuvième session extraordinaire de l’Assemblée générale s’est tenue le 18 mars 2015, à Washington, D.C. (États-Unis), pour élire le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de l’OEA, conformément aux dispositions des résolutions CP/RES. 1038 (1996/14) et CP/RES.1039 (2002/15). Au poste de Secrétaire général, l’Uruguay a présenté la candidature de l’ex-ministre Luis Almagro Lemes, qui a été élu par 33 votes en faveur et une abstention. Au poste de Secrétaire général adjoint, le Belize a présenté la candidature de l’Ambassadeur Nestor Mendez et le Guyana celle de l’Ambassadeur Bayney R. Karran. L’Ambassadeur Mendez a été élu avec 24 votes. L’Ambassadeur Karran a reçu 10 votes.
· Cinquantième session extraordinaire de l’Assemblée générale
La cinquantième session extraordinaire de l’Assemblée générale s’est tenue le 23 novembre 2015, au siège du Secrétariat général de l’Organisation, à Washington, D.C., pour examiner et adopter le programme-budget de l’Organisation des États Américains pour 2016. La résolution AG/RES. 1 (XLV-E/15) rev. 1, « Programme-budget de l’Organisation pour 2016 » a été adoptée. À cette même session, l’Assemblée générale a reçu le rapport sur l’application de la résolution CP/RES 1055 (2036/15) corr. 1 « Structure du Secrétariat général ».
1.2 RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES
La Réunion de consultation des ministres des relations extérieures est un organe de l’Organisation des États Américains et se réunit dans le but d’examiner des problèmes à caractère urgent et d’intérêt commun pour les États membres, et pour servir d’organe de consultation. Ses attributions sont définies au chapitre X de la Charte de l’OEA.
Il n’y a eu aucune Réunion de consultation des ministres des relations extérieures pendant cette période.
1.3 CONSEIL PERMANENT 
Le Conseil permanent est l’un des organes par lesquels l’Organisation atteint ses objectifs (article 53 de la Charte). Il dépend directement de l’Assemblée générale et est composé d’un représentant de chaque État membre, lesquels sont nommés spécialement par le gouvernement du pays en question et ont le rang d’Ambassadeur. Leurs fonctions et attributions sont définies au Chapitre XII de la Charte. Le Conseil permanent prend connaissance de chaque sujet que lui transmet l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures. Il sert provisoirement d’organe de consultation, conformément aux dispositions du Traité interaméricain d’assistance réciproque (Traité de Rio). Il veille aux relations d’amitié entre les États membres et les aide à résoudre leurs différends de façon pacifique. Il agit également en tant que Commission préparatoire de l’Assemblée générale, à moins que l’Assemblée générale en décide autrement. 
· Présidences et Vice-présidences
La Présidence est exercée, successivement, par les représentants permanents en ordre alphabétique du nom en espagnol de leurs pays et la Vice-présidence de façon identique, en suivant l’ordre alphabétique inverse. Les mandats sont exercés pour une période de trois mois et commencent automatiquement le premier mois de chaque trimestre. Voici la liste des présidents et vice-présidents du Conseil permanent pendant 2015.
Janvier à mars :
Présidente : Ambassadrice Niermala Badrising, Représentante permanente du Suriname
Vice-présidente : Ambassadrice La Celia A. Prince, Représentante permanente de Saint-Vincent-et-Grenadines
Avril à juin :
Président : Ambassadeur Neil Parsan, Représentant permanent de la Trinité-et-Tobago
Vice-président : Ambassadeur Pedro Vergés, Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA. (La République dominicaine a assumé la vice-présidence étant donné que Sainte-Lucie a informé qu’elle ne pouvait pas le faire et vu le départ de l’Ambassadrice Jacinth Henry Martin de la mission de Saint-Kitts-et-Nevis près l’OEA, en vertu de l’article 5 du Règlement du Conseil permanent)
Juillet à septembre :
Président : Ambassadeur Hugo Cayrus Maurin, Représentant permanent de l’Uruguay
Vice-président : Ambassadeur Juan Jiménez Mayor, Représentant permanent du Pérou
Octobre à décembre :
Présidente : Ambassadrice Elisa Ruiz Díaz Bareiro, Représentante permanente du Paraguay (Vice-présidente). Elle a occupé la présidence en octobre jusqu’à l’arrivée de l’Ambassadeur Bernardo Álvarez Herrera, Représentant permanent de la République bolivarienne du Venezuela, qui a terminé son mandat en tant que Président en décembre.
Vice-présidente : Ambassadrice Elisa Ruiz Díaz Bareiro, Représentante permanente du Paraguay
· Exposés
Le Conseil permanent a reçu des exposés oraux des missions électorales (MOE/OEA) : l’ancien Président du Guatemala, M. Álvaro Colom, Chef de la mission d’observation de l’élection générale tenue en Bolivie le 12 octobre ; M. Sergio Abreu, Chef de la mission d’observation des élections régionales et municipales tenues au Pérou le 5 octobre 2014 ; l’Ambassadeur Frank Almaguer, Chef de la mission d’observation de l’élection générale en Dominique le 8 décembre 2014 ; l’Ambassadeur Adam Blackwell, Chef de la mission d’observation de l’élection générale à Saint-Kitts-et-Nevis le 16 février 2015 ; M. Gustavo Fernández, Chef de la mission d’observation des élections législatives, municipales ainsi qu’au Parlement centraméricain tenues en El Salvador le 1er mars 2015 ; l’ancien Président du Guatemala, M. Álvaro Colom, Chef de la mission d’observation de l’élection municipale tenue en Bolivie le 29 mars 2015 ; l’ancienne Ministre des affaires étrangères du Belize, Mme Lisa Shoman, Chef de la mission d’observation de l’élection générale au Guyana le 11 mai 2015 ; l’ancienne Présidente du Costa Rica, Mme Laura Chinchilla Miranda, Chef de la mission déployée pour observer l’élection fédérale tenue aux États-Unis du Mexique le 7 juin 2015 ; Mme Irene Klinger, Chef de la mission d’observation de l’élection parlementaire au Suriname le 25 mai 2015.
· Visites au Conseil permanent 
Lors de séances extraordinaires et ordinaires, le Conseil permanent a reçu les dignitaires suivants : M. Ralph E. Gonsalves, Premier Ministre de Saint-Vincent-et-Grenadines ; l’Ambassadeur Duly Brutus, Ministre des affaires étrangères d’Haïti ; M. Luis Almagro Lemes,  Ministre des relations extérieures de l’Uruguay, candidat au poste de Secrétaire général de l’OEA ; Mme Delcy Rodríguez Gómez, Ministre du pouvoir populaire pour les relations extérieures de la République bolivarienne du Venezuela ; M. José Serrano, Ministre de l’Intérieur de l’Équateur ; l’Ambassadeur Bayney Karran,  Représentant permanent du Guyana, candidat au poste de Secrétaire général adjoint ; l’Ambassadeur Nestor Mendez, Représentant permanent du Belize, candidat au poste de Secrétaire général adjoint ; M. Manuel Pulgar-Vidal, Ministre de l’environnement du Pérou et président de la COP 20 ; Mme Laurence Tubiana, Ambassadrice française chargée des négociations relatives au changement climatique pour la COP 21 ; Mme Magali Naves, Conseillère internationale au Secrétariat aux politiques de promotion de l’égalité raciale (SEPPIR) ; Mme Carmen Inés Vásquez, Vice-ministre à la participation et à l’équité, Ministère de l’intérieur de la Colombie ; M. Quince Duncan, Commissaire présidentiel aux affaires d’ascendance africaines du Costa Rica ; M. Roy L. Austin, Jr., Conseiller adjoint du Président des États-Unis, Bureau des questions urbaines, de la justice et des opportunités de la Maison Blanche ; M. Romero Rodríguez, Ambassadeur itinérant de l’Uruguay pour les personnes d’ascendance africaine ; M. Arkel Benitez, Vice-ministre à la prévention de la violence et à la criminalité de la république du Guatemala ; Mme Kathleen Wynne, Première Ministre de l’Ontario ; enfin, M. Víctor Villalobos, Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).
Le Conseil permanent a également reçu M. Andrés Navarro García, Ministre des relations extérieures de la République dominicaine ; M. Lener Renauld, Ministre des relations extérieures d’Haïti ; l’Ambassadeur Joachim Rücker, Président du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et Représentant permanent de l’Allemagne à l’ONU à Genève ; Mme Margareta Wahlström, Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies (SRSG) pour la réduction du risque de catastrophes ; Mme Alejandra Mora Mora,  Ministre au statut de la femme au Costa Rica; M. Eulogio del Pino, Ministre du pouvoir populaire du pétrole et des mines et Président de Petróleos de Venezuela (PDVSA); l’Ambassadeur Jorge Valero Briceño, Représentant permanent de la République bolivarienne du Venezuela aux Nations Unies à Genève (Suisse) ; M. Gabriel Quijandría, Vice-ministre au développement stratégique du Ministère de l’environnement du Pérou ; M. Jorge Burgos Varela, Ministre de l’intérieur et de la sécurité publique du Chili ; enfin, le Juge Eduardo Ferrer Mac-Gregor Poisot de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
· Déclarations et résolutions
Dans la période comprise entre janvier et décembre 2015, le Conseil permanent a adopté deux déclarations et dix-neuf résolutions dont les textes complets se trouvent à la page Web du Conseil permanent.
Pendant la même période, le Conseil et ses organes subsidiaires ont tenu plus de 170 séances et réunions formelles et informelles.
Les documents officiels suivants ont également été traités par les services de transcription, de révision et d’édition :
Les volumes des actes et documents de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale et de la quarante-neuvième et de la cinquantième sessions extraordinaires de l’Assemblée générale ;
· Les procès-verbaux des réunions de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale ; 
· Les procès-verbaux des séances du Conseil permanent.
Le Conseil permanent a adopté 70 procès-verbaux de séances ordinaires et extraordinaires, de même que de réunions mixtes tenues avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré.
1.4 CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation des États Américains qui dépend directement de l’Assemblée générale et dispose d’une capacité de décision en matière de partenariat pour le développement intégré, qui a été établi avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, le 29 janvier 1996 (chapitre XIII). Il compte les organes dépendants suivants : l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et les commissions interaméricaines (CI).
Bureau en 2015 :
La Présidence du CIDI est exercée successivement par les représentants permanents dans l’ordre alphabétique du nom en espagnol de leur État respectif et la Vice-présidence de façon identique, en suivant l’ordre alphabétique inverse. Si l’État membre auquel correspond la Présidence n’a pas de représentant permanent, le Vice-président exercera la Présidence. Si l’État membre auquel correspond la vice-présidence n’a pas de représentant permanent, les représentants permanents des États membres en ordre alphabétique inverse exerceront successivement la Vice-présidence par intérim. Les mandats sont de six mois et commencent le 1er janvier et le 1er juillet.
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Après deux ans de négociation, le CIDI et le Conseil permanent ont adopté, ad referendum par l’Assemblée générale, le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, établissant une feuille de route contenant des lignes d’action stratégiques dans les divers domaines d’intervention qui informent les décisions de politique en matière sociale. En outre, les deux Conseils ont reçu des rapports sur les résultats de la Vingtième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 20) en préparation de la COP 21 en France. 
Dans le cadre de ses réunions thématiques, le CIDI a pris note de facettes pertinentes du Septième Sommet des Amériques : « Prospérité assortie d’équité : Le défi de la coopération dans les Amériques », et après l’adoption de l’agenda 2030 en matière de développement durable il a analysé les implications de celui-ci pour les Amériques et comment l’OEA peut aider les États à nationaliser ces objectifs. En matière d’éducation, le CIDI a examiné l’innovation dans l’éducation au moyen du développement d’une main d’œuvre apte aux besoins du XXIe siècle, le développement professionnel des enseignants, les 10 ans du Réseau interaméricain d’éducation des enseignants (RIED) et les progrès réalisés dans la construction du Programme éducatif interaméricain. Il a également discuté de la gestion des écosystèmes dans le contexte du développement durable, reçu un rapport sur les contributions du Fonds de coopération brésilienne et un autre sur la « Deuxième Conférence mondiale sur la sécurité routière : le temps des résultats ».
En septembre 2015, le CIDI a confirmé l’Ambassadeur Neil Parsan au poste de Secrétaire exécutif au développement intégré et en mai il a élu les délégations de la Barbade, de la Dominique, de l’Équateur et de la République dominicaine membres du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour la période 2015-2017.
Quant au Conseil d’administration, il a approuvé la programmation du Fonds de coopération pour le développement pour la période 2014-2017, qui finance des initiatives dans 19 États membres pour un montant de US $3,2 millions en fonds de stimulation destinés à promouvoir la création et le renforcement des systèmes intégrés de protection sociale et la promotion d’opportunités pour l’emploi productif, en particulier pour les groupes vulnérables. Le CIDI a également approuvé un projet dans le cadre du Fonds continental de tourisme, destiné à renforcer les capacités locales de gérer des expressions créatives et culturelles des Îles de la Baie au Honduras.
Les réunions sectorielles suivantes ont été tenues dans le cadre du CIDI :
· La Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (ville de Panama, Panama), dans laquelle il a été décidé de poursuivre la construction d’un agenda interaméricain en matière d’éducation qui orientera la coopération interaméricaine pendant les cinq prochaines années dans trois domaines prioritaires : la qualité, l’équité et l’inclusion; la formation professionnelle et le perfectionnement des enseignants; enfin, les soins intégrés à la petite enfance. Cet agenda compterait comme éléments transversaux la promotion de l’enseignement en science, technologie, ingénierie et mathématiques, aux niveaux d’enseignement primaire et secondaire, au moyen de l’utilisation de pédagogies modernes; l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage; enfin, la promotion de la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes et des principes d’équité et d’inclusion dans la conception de politiques, de stratégies et de programmes d’éducation.
· La Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (ville de Guatemala, Guatemala),  qui a traité de l’innovation inclusive comme clé pour réduire l’inégalité et accroître la productivité dans la région et qui a adopté le Plan d’action de Guatemala 2016-2020. Ce Plan d’action vise à approfondir la coopération en matière d’innovation, d’éducation et de formation de ressources humaines, améliorer l’infrastructure nationale nécessaire pour assurer la qualité et le développement technologique et a pour axes transversaux l’innovation inclusive, la participation et le leadership des femmes et la collaboration avec le secteur privé, les institutions d’enseignement supérieur, la société civile et d’autres acteurs sociaux.
· Le Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (Lima, Pérou), sous le thème « Tourisme rural communautaire : Agenda pour un développement plus compétitif et durable », a tenté d’encourager le tourisme rural communautaire dans les Amériques afin de lutter contre la pauvreté absolue, de promouvoir la croissance économique assortie d’inclusion sociale par le truchement d’un environnement compétitif propice et de stratégies gouvernementales facilitant les entreprises communautaires et l’innovation. Il a également souligné la nécessité d’élaborer des systèmes de contrôle et de mesure du succès, des initiatives compétitives et des lignes directrices destinées à assurer un tourisme responsable durable. Outre la Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire, le Congrès a approuvé une stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité dans le domaine du tourisme dans les Amériques.
-
La Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (Tela, Honduras), réunie sous le thème « Construire un agenda de développement durable pour les Amériques », a analysé et défini les domaines stratégiques suivants du prochain Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) : la gestion des risques de catastrophes; la gestion durable des écosystèmes; la gestion intégrée des ressources hydriques; les villes et communautés durables; la gestion durable de l’énergie en accordant la priorité à la promotion d’énergies propres, renouvelables et environnementalement durables et à l’efficience énergétique; enfin, le renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables et inclusives pour le développement durable.
-
La Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (Cancun, Mexique), réunie sous le thème « Construction de travail décent assorti d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques », a fait porter ses délibérations principalement sur l’éducation et le travail; l’équité et l’inclusion au travail; la migration pour des raisons de travail; la coopération continentale en vue du renforcement des ministères du travail. La Conférence a également été un espace pour commémorer le dixième anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), qui est un produit de la Conférence, et pour recevoir des analyses de conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale en matière de pensions. Ces études ont présenté un panorama actualisé de ces conventions et de leur fonctionnement et ont offert des recommandations relatives à une éventuelle convention interaméricaine en la matière. Un dialogue tripartite a eu lieu avec des représentants des travailleurs et employeurs, représentés par le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), lesquels ont approuvé une déclaration conjointe COSATE-CEATAL. 
Le CIDI a réalisé des progrès dans ses activités quotidiennes par l’intermédiaire de la Commission des politiques de partenariat pour le développement, de la Commission des questions migratoires (CAM), du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et du Groupe de travail ad hoc pour la révision des mandats en matière de développement intégré.
Des progrès ont été réalisés dans les domaines suivants :
1. Classification des mandats en matière de développement, ajoutant ceux émis en 2014.
2. Poursuite de l’actualisation du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en vue d’en optimiser les objectifs. Un forum sur les défis et opportunités que représentent les flux migratoires dans le Continent américain a également été tenu.
3.  Le CIDI a poursuivi son analyse du calendrier des réunions de haut niveau dans le cadre du CIDI et de la pertinence d’éliminer les commissions interaméricaines et de les remplacer par des groupes de travail spécifiques pour chaque processus ministériel.
Tous les documents officiels du CIDI peuvent être consultés sur sa page Web à l’adresse suivante : www.oas.org/es/cidi
2. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Le Chapitre XVI de la Charte établit les fonctions et attributions du Secrétariat général, organe central et permanent de l’OEA, dont le siège est à Washington, D.C. Le Secrétaire général, élu par l’Assemblée générale, dirige le Secrétariat général, en est le représentant juridique et participe avec droit de parole mais sans droit de vote à toutes les réunions de l’Organisation. Il revient au Secrétaire général d’établir les services nécessaires au Secrétariat général, de déterminer le nombre de fonctionnaires, de les nommer, de réglementer leurs fonctions et attributions.
2.1 BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Au cours de sa première année en poste, le Secrétaire général, monsieur Luis Almagro, a fait porter ses efforts sur la défense des valeurs de l’OEA en matière de démocratie et de droits de la personne, tout en mettant en pratique la devise de « plus de droits pour plus de gens », en partant du précepte que promouvoir et défendre tous les droits des citoyens des Amériques et leur faciliter l’accès à ces droits – déjà reconnus en théorie, mais pas toujours dans la pratique - est le chemin le plus direct pour avoir une plus grande démocratie, renforcer les droits de la personne, accroître la sécurité et améliorer le développement intégré.
Durant la période comprise dans le présent rapport, le Secrétaire général a orienté son action sur la facilitation de solutions aux problèmes les plus urgents du Continent américain dans les domaines où l’OEA peut agir :
· Il a envoyé une mission en République dominicaine et en Haïti pour aider à régler le différend migratoire. La mission s’est réunie avec tous les secteurs concernés et a présenté un rapport qui a été reçu positivement par les deux pays. Le Secrétaire général s’est engagé à ce que l’OEA appuie les processus d’enregistrement des migrants qui sont en cours actuellement par le truchement du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA).
· Il a réaffirmé l’engagement de l’Organisation envers le processus de paix en Colombie et a souligné que la mission d’appui au processus de paix (MAPP) en rendrait plus flexibles la structure et le fonctionnement, pour ainsi affronter les circonstances changeantes du processus de négociation avec les FARC-EP et l’ELN. La MAPP assumera en outre de nouvelles responsabilités, comme la surveillance de situations d’instabilité et de conflit social, l’identification de nouveaux acteurs violents et la possible poursuite de membres de groupes armés illégaux, entre autres.
· Le Secrétaire général s’est efforcé de réduire les tensions face à la situation d’urgence entre la Colombie et le Venezuela, y compris par une visite à Cucuta, dans la zone frontalière avec la Colombie, pour offrir son aide et établir les bases de la postérieure installation d’une école temporaire pour y instruire les enfants affectés par la situation.
· Il a collaboré aux efforts visant à garantir des élections libres et justes et à créer un cadre éthique pour le processus électoral au Venezuela, par le biais de lettres envoyées aux autorités du pays. Face aux tensions suivant la victoire de l’opposition aux élections législatives, le Secrétaire général a demandé au Président du Venezuela de respecter les résultats dans une lettre dans laquelle il a souligné en particulier qu’il faut permettre à tous les parlementaires élus d’occuper leur siège à l’Assemblée nationale et qu’il faut respecter la séparation des pouvoirs au Venezuela.
· Le Secrétaire général a recommandé de respecter le calendrier électoral au Guatemala suite à l’ouverture du processus judiciaire contre le Président de l’époque, M. Otto Pérez Molina, en tant qu’élément essentiel de respect du cadre constitutionnel en vigueur.
· Il a répondu à une demande du gouvernement du Honduras en établissant la Mission d’appui contre la corruption et l’impunité au Honduras (MACCIH), qui vise à améliorer la qualité des services offerts par le système de justice au Honduras, travaillant conjointement avec les institutions de l’État et la société civile. La mission, composée de procureurs, de juges et d’experts internationaux qui choisiront, conseilleront, évalueront et certifieront des procureurs et des juges honduriens qui seront chargés de l’investigation et du procès d’affaires importantes de réseaux de corruption, a entrepris officiellement ses travaux le 19 avril 2016.
· Il a réaffirmé son appui aux activités politiques et opérationnelles du Secrétariat général de l’OEA destinées à résoudre pacifiquement et définitivement le différend territorial entre le Belize et le Guatemala.
· Il a accordé la priorité aux relations avec des représentants de toutes les branches du gouvernement des États membres, et a ouvert les portes de l’Organisation à d’autres branches du gouvernement ainsi qu’aux forces de l’opposition.
· Il a collaboré en vue d’obtenir une entente entre les Haïtiens suite à la suspension du deuxième tour des élections présidentielles, en énonçant toujours clairement que toute solution doit être acceptée par les Haïtiens, et que le travail de l’OEA consiste à offrir son soutien, en cherchant toujours des solutions constitutionnelles et démocratiques.
· Il a encouragé, avec l’acquiescement et le soutien du Pape François, le projet visant à créer un Institut de dialogue interreligieux dans les Amériques, logé à l’OEA, dans le but d’établir des ponts de communication qui aident à résoudre des problèmes existants au sein des sociétés du Continent américain.
· Il a créé le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’inclusion et a encouragé des activités concrètes et des événements sur des questions de migration, personnes handicapées, parité hommes-femmes et racisme.
· En tant que Secrétariat technique des réunions politiques de plus haut niveau du Continent américain, au cours du dernier semestre l’OEA a organisé des réunions ministérielles du tourisme, de la sécurité publique, du travail, des réunions sur la compétitivité, les drogues, les autorités électorales et de nombreux autres sujets, ou elle y a participé en tant qu’associée.
En même temps, le Secrétaire général a dirigé le processus de modernisation du Secrétariat général, sur la base des lignes directrices établies par les États membres dans leur Vision stratégique et dans le Rapport sur la modernisation de la gestion de l’Organisation. Dans ce contexte : 
· Le Secrétariat général a été restructuré sur le plan interne afin que le schéma interne reflète les piliers de travail externe que l’Organisation est appelée à réaliser.
· On a entrepris la tâche d’inverser l’équation des entrées et des résultats, pour passer dès que possible à une gestion entièrement basée sur les résultats. 
· Le Secrétariat général a entrepris la tâche de faire converger ses efforts, ses capacités, ses talents, ses connaissances et son expérience, dans le but d’obtenir un meilleur rendement dans les domaines de travail établis dans les mandats en vigueur, avec les maigres ressources disponibles.
Pour l’avenir immédiat, le Secrétaire général s’engage, entre autres, à faire ce qui suit :
· Continuer de travailler aux questions qui constituent des priorités pour l’Organisation : la démocratie, les droits de la personne, la sécurité multidimensionnelle et le développement intégré ;
· Mettre en fonctionnement rapidement les programmes suivants : l’École de gouvernance, le Système interaméricain d’éducation et le Système de prévention des conflits ;
· Déployer une mission d’observation des élections dans le plus grand nombre possible de processus électoraux du Continent américain; il y en aura au moins cinq en 2016 ; 
· Poursuivre le processus d’ajustements et de restructuration afin de pouvoir répondre efficacement à la Vision stratégique ;
· Poursuivre la réintégration de Cuba au sein de l’Organisation, suite aux démarches positives qui ont été faites.
2.1.1 BUREAU DU PROTOCOLE
Le Bureau du Protocole planifie et coordonne les cérémonies officielles des organes politiques de l’Organisation, du Conseil permanent, du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et des départements du Secrétariat général. Il sert de lien entre les missions permanentes et le Département d’État américain pour des questions concernant l’inscription et les visas du personnel des missions et les privilèges et immunités du personnel diplomatique des missions. Il organise et coordonne également l’utilisation du Bâtiment principal pour des cérémonies protocolaires ou des événements socio-culturels et tient à jour le Répertoire des missions dans l’intranet de l’Organisation.
Protocole et cérémonies : Le Bureau du Protocole a organisé une séance protocolaire pour la visite du chef d’État de Saint-Vincent-et-Grenadines. Il a organisé et appuyé les séances extraordinaires qu’a convoquées le Conseil permanent pour les adieux à l’ancien Secrétaire général José Miguel Insulza, la prise de possession du Secrétaire général Luis Almagro, les adieux à l’ancien Secrétaire général adjoint Albert R. Ramdin et la prise de possession du Secrétaire général adjoint Néstor Méndez. Il a organisé des cérémonies et des séances protocolaires pour la Journée des Amériques, pour l’anniversaire de naissance de Simon Bolivar et pour commémorer la découverte de l’Amérique – Rencontre de deux mondes. Il a coordonné la présentation des lettres de créance des représentants permanents de Sainte-Lucie, d’Antigua-et-Barbuda, d’El Salvador, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Belize, du Brésil, du Panama, du Canada, de la Jamaïque, du Guatemala, du Venezuela, de la France et de l’Italie. Il a également organisé les visites de courtoisie de divers pays observateurs. Il a organisé des réceptions pour faire les adieux des ambassadeurs de l’Argentine, de la Trinité-et-Tobago, du Venezuela, du Guatemala, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname, du Panama, de la Jamaïque, du Belize, d’El Salvador et de Saint-Kitts-et-Nevis. Il a également coordonné les réceptions d’adieu du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. Il a aussi coordonné les cérémonies de changement du Président du Conseil et rédigé et envoyé des lettres de félicitations pour leur fête nationale aux représentants permanents et observateurs permanents, de même qu’aux chefs d’État et de gouvernement.
Le Bureau du Protocole a aussi coordonné six « Semaines des pays »; il s’agit d’un programme dans lequel une semaine est assignée aux États membres et aux Observateurs, pendant laquelle ils tiennent des événements culturels ou de recherche. Presque toutes les cérémonies de signature, de dépôt ou de ratification de protocoles et autres accords entre l’Organisation et les États membres ou d’autres entités, ont été organisées par ce Bureau, pour un total de 27 cérémonies.
Pendant la session ordinaire de l’Assemblée générale, 136 réunions bilatérales ont été coordonnées. En plus d’organiser les signatures et les cérémonies qui ont eu lieu, le Bureau du protocole a organisé un petit-déjeuner avec la CARICOM et un déjeuner avec le SICA. 
Administration du Bâtiment principal : L’utilisation du Bâtiment principal est administrée par le Bureau du protocole. La location implique l’établissement d’un contrat écrit entre l’Organisation et l’usager, la coordination de tout le soutien logistique fourni pour l’événement par l’OEA, et le suivi de la perception du loyer par l’usager. Au cours de l’année, 134 réceptions, déjeuners, dîners et conférences ont eu lieu, et la location a amené des recettes de EU$ 285 719,00 pour l’année 2015.
Appui aux missions permanentes et au Secrétariat général et lien avec le Secrétariat d’État des États-Unis : Le Bureau du protocole a révisé et entré dans le système de gouvernement électronique – mis en place par le département d’État des États-Unis pour la présentation de demandes – environ 3233 demandes faites par les missions permanentes et leur personnel. Ces demandes comprennent l’accréditation, des changements ou des renouvellements de visas et des extensions de séjour, l’expédition et le renouvellement de permis de travail, l’importation et l’acquisition d’articles libres d’impôts, l’octroi d’une autorisation de travail pour les personnes à charge, l’obtention et le renouvellement de cartes d’exonération d’impôts et de permis de conduire, et des demandes liées à l’enregistrement, au renouvellement d’enregistrement, à la vérification d’assurances, à la vente ou à l’exportation de véhicules. Le Bureau du protocole a rédigé puis envoyé des lettres à des consulats américains pour demander des visas à l’étranger pour du personnel et d’autres personnes liées aux missions permanentes. Il a obtenu des visas pour des hauts fonctionnaires de l’OEA et a écrit environ 580 lettres pour obtenir des permis de conduire pour du personnel de l’OEA et pour du personnel non diplomatique des missions permanentes. Le Bureau du protocole a traité 53 accréditations pour le Secrétaire général et des hauts fonctionnaires de l’OEA pour leur permettre d’assister à des réunions des Nations Unies. Il a fait des démarches à 43 occasions auprès de l’Escort Service du Département d’ État des États-Unis et auprès des compagnies aériennes pour des services liés aux voyages du Secrétaire général aux États-Unis. 
Répertoire des missions Le « Répertoire des missions, chefs d’État, hauts fonctionnaires gouvernementaux, organes de l’OEA et entités affiliées » a été maintenu actualisé et publié sur l’Intranet de l’OEA. Le Bureau du protocole a également tenu un calendrier mensuel des activités dans le Bâtiment principal et il publie toutes les deux semaines la gazette diplomatique.
Notes verbales: Le Bureau du protocole a envoyé des notes verbales aux missions et au Département d’État pour les informer de démarches et d’exigences liées aux accréditations, aux véhicules, à l’utilisation du Bâtiment principal et pour féliciter des pays pour leur fête nationale, de même que des invitations au nom des pays membres pour des événements à caractère officiel et culturel. 
2.2
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
Conformément à l’article 115 de la Charte de l’OEA et en accord avec les mesures et les politiques arrêtées par l’Assemblée générale ainsi qu’avec les résolutions à ce sujet des Conseils, le Bureau du Secrétaire général adjoint fait office de Secrétariat du Conseil permanent, offre des services consultatifs au Secrétaire général et est responsable des activités que celui-ci lui demande d’organiser.
Responsabilités thématiques et techniques
· Jeunesse
Le Secrétaire général José Miguel Insulza a établi en 2007 le Groupe de travail interaméricain sur la jeunesse afin de faciliter et de promouvoir l’agenda de la jeunesse à l’échelle de Continent américain. Ce groupe de travail, qui était dirigé par le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a porté principalement sur s’assurer que la prochaine génération de leaders et de citoyens actifs de l’avenir jouent un rôle dans la préservation de la stabilité dans les Amériques. 
Le Secrétaire général adjoint sortant a terminé sa présidence de ce groupe de travail en tenant une réunion le 30 avril 2015, dans laquelle il a exprimé son désir que le groupe poursuive ses travaux sous la prochaine administration.
Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Nestor Mendez, a l’intention de continuer de mettre l’accent sur des questions relatives à la jeunesse et, avec l’aide des départements et entités pertinents de l’OEA, son bureau actualisera l’agenda de la jeunesse actuel de l’Organisation et entreprendra des activités connexes visant à améliorer le profil des thèmes liés à la jeunesse dans les Amériques.
· Maladies non transmissibles
Les maladies non transmissibles, comme les maladies vasculaires, le cancer, le diabète et les maladies respiratoires chroniques, sont la cause de 80 % des décès dans les Amériques. Ces statistiques inquiétantes ont amené le Bureau du Secrétaire général adjoint à établir, en collaboration avec l’Organisation panaméricaine de la santé et le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago, le premier Groupe interaméricain de travail sur les maladies non transmissibles (MNT) pour aborder ce problème.
Installé le 17 juin 2015 au siège de l’Organisation, le groupe de travail est composé de l’OEA, qui comprend la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’Institut interaméricain de coopération (IICA); la Banque interaméricaine de développement (BID); la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC) et la Banque mondiale. À la réunion, on a souligné l’énorme impact socioéconomique des maladies non transmissibles et la nécessité d’avoir une approche multisectorielle avec de multiples partenaires pour aborder ce problème.
· Partenariats public-privé
Le secteur privé jour un rôle important comme moteur de la croissance économique durable et inclusive. Le Bureau du Secrétaire général adjoint s’est converti en un défenseur important de la participation du secteur privé aux dialogues sur les politiques, les programmes et les réunions de l’OEA. L’Ambassadeur Albert Ramdin a dirigé l’initiative qui a mené à la création du Forum du secteur privé de l’Organisation, avec la participation des États membres, afin de promouvoir le dialogue entre les secteurs public et privé dans le but d’améliorer les conditions pour les investissements, la productivité, la création d’emplois et la cohésion sociale et obtenir que les avantages de la démocratie parviennent aux peuples des Amériques.
Depuis sa création, le Forum a souligné la nécessité d’avoir un dialogue public-privé plus permanent, reconnaissant en même temps que le bien-être économique ne peut pas être une responsabilité exclusive des États. Ces conversations ont servi de point de départ au processus de préparation du sommet de hauts fonctionnaires qui s’est tenu au Panama en avril 2015. Pendant ce dialogue, les représentants du secteur privé et les représentants permanents sont arrivés à un accord sur la nécessité de travailler conjointement en faveur de la stabilité et du bien-être des peuples des Amériques.
· Haïti
L’Organisation des États Américains a continué d’appuyer Haïti en 2015 au moyen de mécanismes et d’initiatives nouveaux ou déjà en place. En une année caractérisée par une importante impasse politique qui a fait obstacle au processus électoral, ses efforts diplomatiques ont été décisifs pour éviter une exacerbation de la crise politique en Haïti. Soulignant activement la recherche d’un compromis et la nécessité d’avoir un dialogue le plus inclusif possible, l’OEA, par le truchement du Secrétaire général adjoint, a pu forger une relation de confiance mutuelle avec les principaux acteurs, y compris des représentants du Gouvernement, des parlementaires et des représentants de la société civile de même qu’avec un soutien continuel de l’étranger.
De nouveaux projets ont été élaborés et mis en place dans des domaines clés comme le développement des capacités du Conseil supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ), la préparation du plan relatif à un Livre blanc de politique en matière de défense d’Haïti, et l’élaboration d’un sondage sur la prévalence des drogues dans les écoles secondaires. Des initiatives déjà en cours ont été consolidées et dans certains cas d’autres ont été renforcées, dont le soutien à l’Office National d’Identification, avant les élections locales et législatives, au Ministère du tourisme, au Secrétariat d’État à l’intégration des personnes handicapées, et à la Police Nationale d’Haïti.
L’évaluation et la révision de projets en cours et le soutien technique ont été coordonnés par le truchement des réunions du Groupe de travail sur Haïti, qui comprend des gestionnaires de projet, des directeurs et du personnel de soutien, et qui est présidé par le Secrétaire général adjoint.
L’OEA a également convoqué des réunions du Groupe des amis d’Haïti à Washington, D.C. Ce groupe comprend des États membres de l’OEA, des observateurs permanents, des représentants d’institutions interaméricaines et d’autres parties intéressées. La mission du Groupe consiste à évaluer les événements qui surviennent dans le pays et d’y répondre. Ses réunions sont également une plateforme permettant à la mission permanente d’Haïti d’aborder des questions spécifiques, d’y répondre et d’établir un dialogue avec ses alliés.
· Catastrophes naturelles
L’OEA joue un rôle important de facilitateur pour l’obtention et la coordination d’aide immédiate suite à des catastrophes naturelles. Elle joue un rôle crucial dans l’accompagnement des gouvernements pendant ces moments de crise afin de conserver la continuité de la gouvernance et l’État de droit. Pour cette raison, depuis le début de son mandat le Secrétaire général adjoint Mendez a souligné la question de la réponse aux catastrophes naturelles et la mitigation de leurs effets. Il a travaillé activement avec des institutions interaméricaines comme la BID, l’OPS, l’IICA, l’Organisation interaméricaine de défense et des entités connexes pour améliorer les mécanismes de secours et de réponse, de même que la gestion des risques et la réduction de la vulnérabilité. Sous le leadership du Bureau du Secrétaire général adjoint a été créé le Groupe d’amis pour la mitigation de catastrophes naturelles et du changement climatique, afin que les institutions interaméricaines et les missions permanentes puissent converser sur les pratiques optimales et sur les opportunités de rendre plus flexibles les tâches de mitigation et les activités liées au changement climatique.
•
Simulation de l’Assemblée générale de l’OEA (MOEA)
Le programme de simulation de l’Assemblée générale de l’OEA (MOEA), destiné aux étudiants du Continent américain, vise à promouvoir les valeurs démocratiques et à faire connaître le travail de l’OEA au sein de la jeunesse du Continent américain, par l’organisation de simulations de l’Assemblée générale de l’OEA dans lesquelles les étudiants apprennent le fonctionnement des organes de l’institution. Dans ces simulations les étudiants pratiquent leurs capacités de négociation, de leadership et de communication par le biais de la discussion et par la rédaction de résolutions. La MOEA a commencé en 1980 et fonctionne depuis 2013 sous le Bureau du Secrétaire général adjoint.
En 2015, 1414 étudiants et 135 professeurs de 16 États membres ont participé à un total de sept simulations :
· Deux simulations continentales à l’intention des universités : une à Saint-Kitts-et-Nevis en mars, qui a été la première MOEA s’adressant principalement à des étudiants de la Caraïbe de langue anglaise, et une autre à Washington pour les universités (WMOAS), organisé par l’Institut pour le dialogue diplomatique dans les Amériques (IDDA) et sous les auspices du Secrétariat général de l’OEA.
· Deux simulations à l’intention des écoles secondaires : la 34e MOEA au siège du Secrétariat général de l’OEA à Washington, D.C., et la 5e MOEA à l’intention d’étudiants de la côte caribéenne de la Colombie à Barranquilla.
· Trois simulations du Conseil permanent à l’intention de stagiaires de l’OEA (MOEA/CP), organisés conjointement avec le Département des ressources humaines du Secrétariat général de l’OEA.
Grâce à un vigoureux programme de marketing, on a obtenu la participation de seize nouveaux établissements d’enseignement et de cinq États membres qui n’avaient pas participé aux simulations antérieurement. Cela a été un facteur important, étant donné que le Programme est soutenu par les quotes-parts d’inscription des établissements d’enseignement, de même qu’avec des contributions sporadiques d’États membres ou d’observateurs permanents.
Une réussite importante a été l’organisation de la première MOEA dans la Caraïbe de langue anglaise, à Saint-Kitts-et-Nevis, qui a rendu possible la participation d’étudiants et d’universités de sept pays caribéens, ainsi que d’autres pays des Amériques. Il importe de souligner qu’un total de EU$ 75 000 fut reçu pour l’organisation et la tenue de cette MOEA (EU$ 40 000 de la Chine et EU$35 000 du Mexique). En outre, pour la première MOEA d’écoles secondaires organisée au cours des 30 ans qu’a duré ce programme, tenue au siège de l’OEA, la participation internationale a été importante, avec des étudiants de huit États membres.
Bureau du Chef de Cabinet du Secrétaire général adjoint
2.2.1
Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires 
Le Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires (OSAG) est un des services relevant du Secrétaire général adjoint dont l’une des fonctions principales consiste à conseiller, orienter et appuyer continuellement les autorités élues des organes politiques dans l’examen des questions d’intérêt prioritaires de leur compétence, et à fournir toute structure, toutes connaissances et toutes données d’expériences nécessaires pour faciliter la tenue de réunions de dialogue et de négociation entre les États membres, afin d’encourager la prise de décisions.
2.2.2
Département de la gestion des conférences et réunions
Le Département de la gestion des conférences et réunions (DGCR), dont le mandat est contenu dans l’Instruction 08-01 rev. 7, est composé de la section des conférences, de la Section des langues et de la Section des documents. Son travail principal consiste à fournir de façon efficiente une vaste gamme de services logistiques indispensables à la tenue et à la réussite des réunions et des conférences de l’OEA.
Section des conférences
En matière de conférences et de réunions, la Section a appuyé la coordination logistique et a offert des services de conférences à 817 réunions. De ce total, 809 réunions des organes politiques et techniques ont été tenues au siège, alors que 8 réunions ministérielles ou à caractère technique ont été tenues hors-siège.
En 2015, avec le soutien du DGCR, un total de 105 réunions virtuelles, soit 23 vidéoconférences par connexion IP et 82 conférences utilisant le système Adobe Connect, ont été tenues. Ces réunions virtuelles ont eu un total approximatif de 1137 participants. 
Section des langues
La Section des langues a traduit dans les quatre langues officielles de l’OEA un total d’environ 8,1 millions de mots. Par ailleurs, en 2015, le DGCR a offert des services d’interprétation simultanée en anglais, espagnol, français et portugais pour 350 réunions d’organes, organismes et entités de l’Organisation.
Section des documents
La Section des documents a reproduit et diffusé tous les documents officiels de l’Organisation, elle a imprimé des documents originaux, photocopié, diffusé et emmagasiné électroniquement des documents. Elle a également conçu et imprimé 400 exemplaires du Rapport continental du MESICIC; elle a conçu, établi la présentation, imprimé et relié 300 exemplaires du livre « Inégalité et inclusion sociale dans les Amériques », 150 exemplaires du livre « Gouvernance démocratique » et 150 exemplaires du livre « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador ». Elle a aussi imprimé six différentes publications pour le CICTE : des feuillets sur la cybersécurité, le livre « Tendances en matière de cybersécurité en Amérique latine et dans la Caraïbe », le livre « Sécurité cybernétique et infrastructures critiques dans les Amériques » et d’autres feuillets. Elle a également imprimé d’autres livres, feuillets, brochures et dépliants pour la CICAD, la CIM, le Fonds pour la paix, le SEDI, la CIDH, le Bureau du Secrétaire général adjoint et le Département de droit international, entre autres publications et travaux spéciaux.
Par ailleurs, en 2015, la Section des documents a diffusé électroniquement 8156 documents et fait 144.112 copies.
2.2.3
Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège de l’OEA 
Le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège de l’OEA est composé d’un coordonnateur, d’un agent administratif et financier, d’un autre agent et de 28 bureaux nationaux, selon la distribution suivante :
· Amérique du Nord : Mexique
· Amérique centrale : Guatemala, Belize, Costa Rica, Honduras, El Salvador, et Panama
· Caraïbe : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines et Trinité-et-Tobago
· Amérique du Sud : Bolivie, Équateur, Guyana, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay  et Venezuela
Actuellement, neuf bureaux n’ont pas de représentant (Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Costa Rica, Dominique, Grenade, Nicaragua, Pérou, Saint-Vincent-et-Grenadines et Sainte-Lucie).
En vertu de la résolution AG/RES. 1530 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale a déterminé que la fonction des bureaux hors siège de l’OEA serait la suivante :
a) appuyer les activités de coopération technique de l’OEA; et
b) que ces bureaux doivent également :
i. prêter un appui administratif au programme de bourses ;
ii. fournir des renseignements publics sur l’Organisation ;
iii. assurer la présence institutionnelle de l’Organisation ;
iv. fournir un appui aux activités des unités, départements et autres services du Secrétariat général pour l’exécution des attributions et des mandats qui leur ont été conférés.
En 2015, on a réussi à améliorer la coordination avec les bureaux de l’Organisation aux niveaux politique et administratif, en particulier en ce qui a trait à l’organisation de réunions et à la mise en œuvre de projets de coopération. En matière de soutien administratif, les bureaux hors siège ont appuyé 112 programmes inscrits auprès de l’OEA.
Les bureaux hors siège ont apporté un soutien décisif aux missions d’observation des élections (MOE) de l’OEA.
Les bureaux hors siège ont en outre apporté un soutien décisif aux missions d’observation des élections (MOE) de l’OEA, sous la forme d’une aide logistique et administrative, de même qu’avec de l’analyse politique. En 2015, onze bureaux hors siège ont apporté leur soutien à des MOE. Les bureaux ont également fourni des renseignements d’appui et des renseignements généraux sur l’environnement électoral et politique dans leurs pays respectifs.
Conformément à une autre de leurs principales fonctions, les Bureaux hors siège se sont chargés de faire connaître et de promouvoir les bourses, orientant les candidats des États membres dans le processus de demande. Ils collaborent également avec des entités gouvernementales, des autorités municipales et des universités pour accroître le nombre de candidats et dans certains cas ils ont participé au comité de sélection. Grâce à ces activités, les citoyens des États membres connaissent ces bourses recherchées et peuvent présenter des demandes pour en obtenir une.
2.3 SECRÉTARIAT AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
Fondement juridique, structure et buts
Le Secrétariat aux questions politiques (SAP), précurseur du Secrétariat au renforcement de la démocratie (SFD), a pour mission de « 1. Contribuer au renforcement de la démocratie et à la consolidation de l’État de droit en veillant aux principes adoptés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine »
/. En 2015, le SAP a fonctionné conformément aux dispositions de l’Instruction Nº 08-01 Rev. 7 du Secrétariat général de l’OEA. Sa structure était composée de trois secteurs : 1) le Département de la coopération et de l’observation des élections (DECO); 2) le Département de la durabilité démocratique et des missions spéciales (DSDME); et 3) le Département de la gestion publique effective (DGPE). La résolution du Conseil permanent CP/RES. 1055 (2036-15), « Structure du Secrétariat général » et l’Instruction Nº 08-01 rev. 9 ont établi que le SAP serait transformé en le Secrétariat au renforcement de la démocratie (SFD). Le SFD est composé de deux départements : 1) le DECO et 2) le DSDME. Le DGPE fait maintenant partie du nouveau Secrétariat aux questions continentales.
Résumé des mandats
Le SAP a mené ses activités conformément aux mandats en matière de promotion et de renforcement de la démocratie et de règlement pacifique de différends, envisagés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans des résolutions spécifiques de l’Assemblée générale et du Conseil permanent de l’OEA. Dans le cas de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP), outre la résolution spécifique du Conseil permanent, son mandat a été défini dans l’accord signé entre le Gouvernement de la Colombie et le Secrétariat général de l’OEA en 2004 et dans les protocoles additionnels au texte signés en 2007, 2010, 2011, 2013 et 2014, ce dernier couvrant une période additionnelle de trois ans (2015-2018).
Principales activités et principales réalisations
· coopération et observation des élections
En 2015, à l’invitation des États membres, l’OEA a déployé des missions d’observation des élections pour les élections générales tenues au Belize; des élections sous-nationales tenues en Bolivie; des élections en Colombie (Mission de surveillance des élections
); les élections législatives, municipales et PARLACEN en El Salvador; des élections générales au Guatemala; pour des élections générales et régionales au Guyana; des élections présidentielles, législatives et municipales en Haïti; des élections au Mexique (Mission de visiteurs étrangers
); des élections municipales au Paraguay; des élections générales à Saint-Kitts-et-Nevis; des élections générales à Saint-Vincent-et-Grenadines; enfin, des élections générales au Suriname. L’OEA a en outre envoyé des représentants dans le cadre de la Mission d’accompagnement électoral pour les élections de délégués à des élections générales en Argentine et aux congrès des terres (comarca) des Ngäbe-Buglé au Panama. Grâce à la contribution des pays donateurs, un total de 578 observateurs et spécialistes de 39 nationalités ont participé à ces missions.
Dans le domaine du partage de l’information, de données d’expériences et de meilleures pratiques en matière électorale, soulignons la tenue de la Première Rencontre des chefs de missions d’observation des élections de l’OEA à Washington, D.C., la Dixième Réunion interaméricaine des autorités électorales et la Sixième Réunion du Groupe de travail de jurisprudence électorale américaine à Rio de Janeiro (Brésil), la Huitième Journée interaméricaine électorale à Mexico et la deuxième et la troisième éditions du Cours virtuel sur l’observation des élections. La production de connaissances en la matière s’est concrétisée avec la publication de la « Methodology for Observing the Electoral Participation of Indigenous Peoples and Afro descendants: A Manual for OAS Electoral Observation Missions » (Méthodologie pour observer la participation électorale des peuples autochtones et d’ascendance africaine : Manuel à l’intention des missions d’observation des élections de l’OEA) et l’étude « Voting Abroad : Promoting Democracy Beyond Borders », élaboré en collaboration avec l’Université de Georgetown.
Dans le domaine de la coopération technique en matière électorale, soulignons la mise sur pied de l’Organe international d’accréditation électorale (IEAB, selon son sigle en anglais) pour certifier des organes électoraux qui doivent être certifiés selon la norme électorale internationale ISO/TS 17582. En 2015, l’IEAB a émis des certifications relativement à la norme ISO/TS 17582 au Conseil électoral central de la République dominicaine et a entrepris des diagnostics des processus de certification dans les organes électoraux de l’Équateur, du Panama, du Pérou et de la Trinité-et-Tobago. Il y a également eu une coopération technique en vue de la mise en œuvre du système de gestion de la qualité à l’Organisation centrale électorale de la République dominicaine; pour l’amélioration du processus d’épuration et d’établissement du patron électoral biométrique de l’Organe électoral plurinational de Bolivie pour les élections de mars 2015; enfin, pour la mise en œuvre future d’un système de gestion de la qualité et de certification de processus électoraux de la Chambre nationale électorale de l’Argentine. 
· démocratie durable et missions spéciales
À la demande du Gouvernement du Honduras, l’OEA a conçu la Mission d’appui contre la corruption et l’impunité au Honduras (MACCIH), qui vise à accompagner et à renforcer l’appareil de justice et les mécanismes de prévention de la corruption et l’impunité dans ce pays et de lutte contre ces fléaux. La Mission s’installera dans le pays au cours du premier trimestre de 2016. La MACCIH est une initiative novatrice et emblématique dans les efforts de lutte contre la corrruption dans la région et un exemple concret des travaux que l’OEA peut réaliser en appui à ses États membres et aux citoyens dans la lutte contre le fléau de la corruption.
Par le truchement de la Mission d’appui au processus de paix (MAPP), l’Organisation a réaffirmé son engagement à accompagner la politique de paix de l’État colombien avec les groupes armés illégaux, soulignant la surveillance de secteurs et de communautés affectés par le conflit armé, le recrutement forcé, la présence de mines antipersonnel et la reconfiguration de nouvelles formes de violence. À ceci s’est ajouté la surveillance et l’accompagnement du processus de réintégration et de réception dans les communautés des personnes démobilisées, la mise en œuvre du processus de Justice et Paix et d’autres outils de justice transitionnelle, la participation des victimes à ces processus et la politique de réparation intégrale aux victimes, la restitution de terres et de territoires, entre autres, tous ces thèmes étant inclus dans le Plan opérationnel annuel (POA) de la Mission pour 2015.
L’OEA a poursuivi ses travaux d’appui au règlement pacifique du différend territorial entre le Belize et le Guatemala. En 2015, les ministres des relations extérieures des deux pays ont signé, en présence du Secrétaire général de l’OEA, le Protocole à l’Accord spécial qui a habilité les parties à tenir séparément ou conjointement les consultations populaires sur cette question. Pendant la période que couvre le présent rapport, les Parties ont fait porter leurs efforts principalement sur le renforcement de la relation bilatérale. Le bureau de l’OEA dans la zone avoisinant la frontière a vérifié plus de 100 incidents à la demande des gouvernements; il a tenu plus de 60 réunions entre des mairies, les armées, des agents de migration, des policiers, des agents des douanes ou de l’assainissement et des ONG environnementales; il a également formé plus de 950 jeunes résidents de la zone avoisinant la frontière en artisanat, peinture et musique dans le cadre du programme de culture de paix. Le Fonds pour la paix a poursuivi la diffusion du rôle de médiation de l’OEA dans le différend territorial par le biais de conférences magistrales, de programmes dans les médias et d’activités culturelles avec des enfants et des jeunes résidant dans les deux pays.
Le Secrétaire général de l’OEA a envoyé une mission technique – dirigée par le SFD – en République dominicaine et en Haïti pour recueillir des renseignements sur la situation des migrants haïtiens sur le terrain et présenter un rapport au Conseil permanent de l’OEA. Par ailleurs, l’OEA a continué d’appuyer le processus de dialogue entre les parties en El Salvador, facilité en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). En matière de dialogue et de diplomatie parlementaire, le Forum interaméricain des jeunes législateurs a été créé lors d’une première réunion à Lima (Pérou) qui a porté principalement sur l’utilisation d’outils novateurs pour assurer la participation de jeunes à la politique et a assumé la responsabilité de servir de Secrétariat technique du Forum interaméricain des présidents des pouvoirs législatifs, créé sous les auspices de l’OEA en 2014, dans le cadre de sa deuxième réunion, tenue à Valparaiso (Chili) en 2015.
· gestion publique efficace
Dans le domaine de la formation et de la coopération technique, le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) a exécuté des projets visant une amélioration de l’enregistrement hospitalier au Honduras et au Paraguay; la mise en œuvre d’un système de gestion de la qualité du registre civil et de certification conformément aux normes ISO 9001 en Équateur; l’émission de cartes d’identité pour les adultes et la vérification de la liste des adultes inscrits en vue de créer la liste électorale en Haïti, notamment. En ce qui concerne le gouvernement ouvert, le SAP a appuyé l’élaboration de la stratégie nationale en la matière en El Salvador et au Pérou, il a tenu la première version du programme d’agents de changement dans un gouvernement ouvert et du Programme interaméricain d’études avancées sur l’innovation et la gestion des politiques publiques, outre des ateliers présentiels et virtuels offerts à plus de 2500 fonctionnaires.
En ce qui concerne le partage d’information, de données d’expériences et de meilleures pratiques, le Mécanisme de coopération interaméricaine pour la gestion publique efficace (MECIGEP) a effectué des séries d’analyses sur le gouvernement ouvert au Costa Rica, au Pérou et à Sainte-Lucie; il a tenu la Troisième Conférence sur l’innovation dans la gestion publique à Pachuca (Mexique); il a organisé la troisième édition du Prix interaméricain d’innovation dans la gestion publique; enfin, il a produit des Guides sur les politiques publiques relatives à des thèmes transversaux. Dans le cadre du Réseau interaméricain d’achats gouvernementaux, il a publié des études spécialisées sur l’achat public durable.
Coopération avec d’autres organismes
En vertu des fonctions qui lui ont été conférées, le SAP-SFD a articulé des efforts avec le système des Nations Unies, avec l’Union européenne, avec des organes du système interaméricain ainsi qu’avec d’autres organismes régionaux et internationaux. Des relations de coopération spécifiques durant la période couverte par le présent rapport ont été tenues dans les secteurs prioritaires de travail suivants :
En matière de coopération et d’observation des élections, la collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur des thèmes liés à la participation des femmes à la politique et aux élections s’est resserrée. En outre, un accord de coopération a été signé avec l’Organisation internationale de normalisation (ISO) concernant l’élaboration du manuel ISO/TS17582:2014, de même que des accords avec l’Association of World Election Bodies (AWEB) et IDEA International pour divers projets.
· démocratie durable et missions spéciales 
La coordination s’est poursuivie avec le Département des affaires politiques de l’ONU, y compris la participation au Groupe des amis de la médiation des Nations Unies et à l’Unité de consolidation de la paix, de prévention des conflits et de médiation de l’Union européenne. Il y a également eu coordination avec l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, l’Organisation internationale des migrations (OIM) et la Commission interaméricaine des droits de la personne (CIDH) sur les questions relatives à la MAPP. Avec le soutien du Global Crisis Response Support Programme de l’Union européenne et du Joint Research Centre de la Commission européenne, des ateliers internes ont eu lieu afin de renforcer les capacités en matière d’analyse politique et d’alerte rapide. La coopération s’est poursuivie entre PARLAMERICAS et l’Union interparlementaire.
· gestion publique
La participation de l’OEA au Groupe d’enregistrement civil mondial et de statistiques vitales dirigé par les Nations Unies s’est consolidée, de même que sa participation active au Groupe de travail de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) sur les normes minimales de sécurité pour les certificats de naissance. Des partenariats spécifiques ont été réalisés avec la Banque interaméricaine de développement et la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe de l’ONU (CEPALC) pour le renforcement du programme de gouvernement ouvert.
2.4
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI)
Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) est le service du Secrétariat général chargé d’appuyer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires. Sa mission découle de la Charte de l’OEA, du Statut et du Règlement du CIDI es de ses organes subsidiaire ainsi que du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 (encore en vigueur). Sa structure est réglementée par l’Instruction Nº 08-01 Rev. 7 et répond à des mandats de l’Assemblée générale, du CIDI, des Sommets des Amériques ainsi qu’à des instruments de l’Organisation, de même qu’à des demandes ponctuelles de coopération et d’assistance technique des États.
Le travail du SEDI est régi par des mandats et des demandes ponctuelles de coopération et d’assistance technique de la part des États membres. Le SEDI fait porter son action principalement sur un appui au dialogue politique en matière de développement, de renforcement institutionnel, de formation des capacités et de partenariat.
En 2015, un effort concerté a été réalisé pour améliorer la communication des résultats, tant aux organes politiques qu’à la population en général, par le biais de rapports périodiques adressés au CIDI et d’un bulletin de nouvelles mensuel, SEDI News.
Le SEDI a poursuivi sa coordination et sa collaboration avec d’autres services du Secrétariat général, dont la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), le Secrétariat aux questions politiques (SAP) et le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, de création récente, et a renforcé son travail avec des partenaires institutionnels, dont bon nombre ont participé de façon importante aux réunions de ministres ou de hauts fonctionnaires, et/ou ont appuyé les programmes techniques mis en place ou facilités par l’OEA. Ces alliances internes et interinstitutionnelles ont été instrumentales pour mobiliser des ressources financières et humaines et ont joué un rôle important dans le soutien à l’élaboration et à l’exécution de programmes. 
· Dialogue politique en matière de développement
Outre les réunions ordinaires du CIDI, le SEDI a appuyé les réunions suivantes au niveau ministériel ou de Commissions interaméricaines :
· la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, au Panama;
· la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (REMCYT), au Guatemala;
· le Quatrième Dialogue interaméricain de hauts fonctionnaires pour les micro, petites et moyennes entreprises (MPME), au siège de l’OEA;
· le Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, au Pérou;
· le Neuvième Forum de la compétitivité des Amériques (FCA) et Réunion annuelle du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), au Guatemala;
· la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, au Honduras;
· la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail, au Mexique.
Le SEDI a également appuyé la Deuxième Réunion ministérielle du Mécanisme de facilitation du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) au Mexique. Il a aussi facilité le dialogue sur le programme de développement durable après 2015 et le partage de données d’expériences entre parlementaires et législateurs sur l’état du droit environnemental dans le cadre du Deuxième Forum de présidents des parlements des Amériques, au Chili.
Au nombre des résultats de ces réunions :
· Les ministres de l’éducation ont décidé d’élaborer un Programme éducatif interaméricain dans le but de favoriser la coopération et le partage de pratiques dans les domaines suivants : une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité; le renforcement de la profession d’enseignant, et les soins intégrés à la petite enfance. L’élaboration de ce programme a mené au lancement d’une Plateforme virtuelle de coopération en matière d’éducation. 
· La Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (REMCYT) a adopté le Plan d’action de Guatemala 2016-2020, contenant quatre priorités : l’innovation; l’éducation et la formation des ressources humaines; l’infrastructure nationale de la qualité; enfin, le développement technologique. Ce plan d’action contient trois thèmes transversaux : l’innovation inclusive, la participation et le leadership des femmes, et la collaboration avec le secteur privé, universitaire, la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris les communautés.
· Le Congrès du tourisme a adopté une stratégie quadriennale visant à améliorer la coopération et la compétitivité dans l’industrie touristique et a fait porter principalement son dialogue sur l’extension des bénéfices du tourisme à d’autres secteurs, y compris le secteur rural, pour le rendre plus inclusif. Il a été décidé d’évaluer la création d’un Réseau de tourisme rural communautaire.
· Le Neuvième Forum de compétitivité des Amériques et réunion du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) a adopté le Plan de travail 2016-2018 sur des réformes structurales et des initiatives visant à encourager la compétitivité.
· La CIMT a fait porter ses délibérations principalement sur l’éducation et le travail; l’équité et l’inclusion au travail; la migration pour des raisons de travail; enfin, la coopération continentale en vue du renforcement des ministères du travail. Elle a analysé l’étude sur les conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale en matière de pensions, leur fonctionnement et a fait des recommandations en vue d’une éventuelle convention interaméricaine en la matière. La CIMT a commémoré le dixième anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL). 
· Le Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CIP) a adopté son plan de travail pour 2016, lequel élargit les opportunités de formation et accroît le nombre de membres du secteur privé.
· La Commission interaméricaine de la culture (CIC) a adopté son plan de travail, qui compte cinq composantes : le dialogue politique, le patrimoine culturel, les systèmes d’information culturelle, la promotion des cultures des Amériques et le programme de coopération de la CIC. 
À partir du dialogue politique, des lignes directrices ont été établies en vue du renforcement des capacités des États membres, lesquelles se sont traduites en projets, activités et dialogues focalisés que le SEDI appuie et exécute.
· Renforcement des capacités
Les programmes de coopération pour le développement ont joué un rôle fondamental dans le renforcement des capacités. Les plus importants sont les suivants : 
1. Développement universitaire – 2,565 bourses d’études ont été octroyées par le biais du Programme de bourses d’études universitaires, du Programme de partenariats pour l’éducation et la formation (PAEC), du Programme de bourses de développement professionnel et d’un consortium d’universités comptant plus de 160 institutions d’études supérieures dans la région et à l’extérieur. En outre, 123 prêts sans intérêt ont été accordés par le Fonds panaméricain Leo S. Rowe. 
2. Formation des enseignants – Le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) a mené des missions de coopération technique (13 dans 16 États); des ateliers présentiels sur des projets pédagogiques communautaires visant le développement de la pensée critique des étudiants dans des populations vulnérables et des programmes audio ayant bénéficié à plus de 2800 professeurs, principalement de zones rurales. Il dispose également de la Boîte à outils virtuelle; du colaboratoire de la profession d’enseignant (Co-PED), en plus de la base données en matière d’éducation de l’UNESCO-OREALC ; la Communauté virtuelle de pratique du RIED (24 000 membres); des webinaires 4 300 participants; la vidéothèque de YouTube (49 000 visites); enfin, les Cours de masse ouverts en ligne (MOOC) (8000 enseignants. Le RIED a célébré son dixième anniversaire et a été admis au Groupe de travail des enseignants de l’UNESCO.  
3. Virtual Educa – 46 000 formulateurs de politiques, éducateurs et étudiants ont participé en ligne ou de façon présentielle aux réunions Virtual Educa tenues au Mexique et au Pérou, contribuant à la coopération, la collaboration et au partage de données d’expériences et d’idées sur les réalités et les défis qui se posent à l’incorporation de l’innovation et de l’utilisation des TIC. La première École Pop-Up de l’OEA a été installée pour desservir des enfants déplacés affectés par la situation à la frontière entre la Colombie et le Venezuela. 
4. EducaSTEM – le réseau de connaissances en science, technologie, ingénierie, arts et mathématiques a compté plus de 1000 enseignants et professionnels de l’éducation lors de sa première Exposition EducaSTEM, laquelle a permis, entre autres, de reconnaître des initiatives destinées à alimenter le guide pour l’identification de pratiques basées sur l’apprentissage au moyen de la recherche. Une mission de coopération technique Uruguay-Mexique a été réalisée.
5. Le Portail éducatif des Amériques – a plus de 75 000 utilisateurs, auxquels il donne accès à des communautés virtuelles et à des ressources éducatives. Il a accordé 506 bourses pour 10 cours de formation professionnelle. 
6. Programme Leaders de paix – Ce programme encourage l’éducation par le biais de programmes éducatifs de l’extension universitaire. Il a tenu des ateliers à l’Université de West Indies et au Collège des Bahamas. En collaboration avec Microsoft par le truchement de sa plateforme « Youth Spark », il a continué de donner le cours autodidacte « Leaders sociaux ».
7. Micro, petites et moyennes entreprises (MPME) – On a continué d’appuyer l’établissement de centres de développement des entreprises à l’intention des petites entreprises dans la Caraïbe, connectant ces entreprises à un réseau interrégional d’acheteurs et de fournisseurs, en collaboration avec l’Université du Texas à San Antonio, l’Agence de développement des exportations de la Caraïbe (Caribbean Export) et le Gouvernement des États-Unis. La deuxième étape a été approuvée et permettra d’appuyer un plus grand nombre de pays.
8. Culture – Les travaux se poursuivent pour la mise en œuvre du projet « Étendre le potentiel socio-économique du patrimoine culturel dans la Caraïbe », destiné à renforcer la capacité institutionnelle de 14 pays en ce qui concerne la conservation, le développement et l’usage des ressources culturelles patrimoniales, avec l’aide des communautés locales et en portant l’accent sur les points suivants : législation et politiques fiscales; surveillance et enregistrement de sites patrimoniaux; développement du tourisme durable; enfin, éducation et développement professionnel.
9. Responsabilité sociale des entreprises (RSE) – Une méthodologie de formation des formateurs a été élaborée et des ateliers ont été organisés afin d’améliorer les capacités des institutions qui apportent un soutien aux MPME et des organisations locales de RSE de la région.
10. Énergie durable –  Dans le cadre du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA), une assistance technique a été apportée à des petites et moyennes entreprises au Panama et en Colombie dans le but d’encourager des pratiques optimales de fabrication en utilisant des méthodologies de production en cycle fermé. Des partenariats stratégiques ont été établis au Chili et au Pérou pour collaborer à la divulgation et à la mise en œuvre de pratiques de production et de consommation durables au moyen de la création d’économies circulaires. Le travail comprenait des séminaires de sensibilisation.
11. Communautés durables – Un montant de US $ 400 000 a été donné à huit ONG et entités publiques d’Amérique centrale et de la Caraïbe pour l’élaboration de projets communautaires durables et pour la dissémination de politiques, de leçons tirées et de pratiques exemplaires. Des cours ont également été donnés sur des villes durables à la Trinité-et-Tobago, à Sainte-Lucie, à la Barbade et en Équateur.
12. Gestion des risques – Le Programme Casques blancs de l’OEA a entrepris la deuxième phase du projet Système de volontariat de la coordinatrice nationale pour la réduction des catastrophes (CONRED) du Guatemala, et a lancé un appel à des propositions de volontariat en gestion des risques de catastrophe et assistance humanitaire dans les États membres de la Caraïbe anglophone.
13. Droit environnemental – Le SEDI a co-organisé le Premier Congrès interaméricain sur l’État de droit environnemental en Jamaïque.
14. Petits hôtels – Des travaux ont été réalisés en vue de renforcer la capacité des associations nationales de petits hôtels et de micro, petites et moyennes entreprises (MPME) pour en améliorer la compétitivité et accroître la collaboration par le truchement du Réseau interaméricain de petits hôtels et de la Troisième Rencontre interaméricaine de propriétaires et gérants de petits hôtels au Honduras. 
15. Compétitivité – deux éditions du Americas Competitiveness Exchanges on Innovation and Entrepreneurship (ACE) ont été réalisées (au Minnesota, au Wisconsin et à Chicago, aux États-Unis, et à Cordoba, en Argentine), de même qu’une visite de décideurs et de leaders des secteurs public, privé et universitaire à des centres d’innovation et d’entreprenariat afin d’accélérer la coopération régionale, les partenariats stratégiques, l’innovation et les opportunités de commerce et d’investissement.
16. Innovation et transfert de technologie – En collaboration avec l’Université de Californie à Davis, CONACYT du Mexique et le CIBNOR, le SEDI a aidé à organiser la troisième édition de l’ « Académie de transfert de technologie des Amériques » pour plus de 40 professionnels de 10 pays afin de créer une collaboration régionale et d’accroître la valeur ajoutée de produits et services au niveau régional et pour appuyer les entrepreneurs dans la commercialisation internationale de technologies.
17. Compétitivité sous-nationale - Le Groupe de travail d’experts en compétitivité sous-nationale (GTECS) du RIAC s’est réuni en Argentine pour partager des données d’expériences, des ressources et des recommandations entre 14 pays et institutions internationales relativement à des agendas régionaux en matière de compétitivité, de mesure de la compétitivité et d’indicateurs de compétitivité ainsi que des programmes de grappes industrielles ou de spécialisation intelligente.
18. Développement et gestion des ports – Grâce à une augmentation de 73 % de son offre de bourses par rapport à 2014, un total de 80 bourses ont été décernées en gestion durable, sécurité, gestion professionnelle et opérations portuaires avec Puertos del Estado de l’Espagne, la Garde côtière des États-Unis, l’Association américaine des autorités portuaires (AAPA), la Fondation Valenciaport et l’Organisation maritime internationale (OMI).
· Coopération pour le développement
Le Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA) a commencé la mise en œuvre de 19 projets à petite échelle destinés à promouvoir la création et le renforcement des systèmes intégrés de protection sociale et la promotion d’opportunités pour un emploi productif, en particulier pour les groupes vulnérables. Une contribution de lancement de US $3,2 millions a permis de financer des initiatives, comme l’établissement de centres d’habilitation à l’intention de communautés indigentes en Antigua-et-Barbuda; le renforcement de chaînes de valeur de MPE au Costa Rica; enfin, l’insertion de 1000 jeunes sur le marché du travail en République dominicaine. Le FCD/OEA attire des fonds de contrepartie, y compris, en particulier, une association avec Microsoft pour la formation et la certification de 250 professeurs dans la Caraïbe pour leur enseigner l’intégration des TIC et la création d’établissements d’enseignement des TIC. 
Autres exemples concrets de partenariats pour le développement :
· L’Alliance des destinations durables des Amériques (SDAA) cherche à améliorer la gestion quotidienne dans les destinations touristiques avec sept destinations pilote dans la Caraïbe et en Amérique centrale (Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, Jamaïque, Honduras et Nicaragua) pour protéger le patrimoine naturel et culturel et améliorer la qualité de vie des communautés. L’alliance comprend l’OEA, l’Organisation du tourisme de la Caraïbe (CTO), le Secrétariat à l’intégration touristique centraméricaine (SITCA), Royal Caribbean Cruises Ltd, la mission permanente des États-Unis et, en tant que partenaire exécuteur, l’ONG Sustainable Travel International.
· Le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) a coordonné dix initiatives de coopération destinées à améliorer l’innovation, la productivité et la compétitivité. Des espaces ont été offerts pour partager plus de soixante pratiques et leçons tirées.
· On a continué d’approfondir la coopération et l’échange basé sur des données d’expériences réussies en matière de politiques publiques et de programmes de soutien aux MPME dans les secteurs suivants : le renforcement institutionnel; la promotion de l’innovation et l’assistance aux microentreprises, en portant une attention particulière aux besoins de femmes entrepreneures. Le partenariat avec le Centre régional de promotion de la MPME (CENPROMYPE) a été renforcé avec la signature d’un mémorandum cadre pour de futures actions en Amérique centrale.
· Un soutien continu a été apporté au programme de coopération environnementale des pays membres de l’Accord de libre-échange entre la République dominicaine et l’Amérique centrale (DR-CAFTA). La caractérisation et la proposition de plan d’action pour le système d’alerte rapide face aux inondations au Honduras ont été finalisées. Le SEDI a poursuivi aussi sa participation au sous-comité de l’Agence caribéenne de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA). Dans le cadre du projet ReefFix, une aide a été apportée à douze gouvernements de la Caraïbe pour la restauration des fonctions des écosystèmes de récifs de corail au profit des secteurs de la pêche et du tourisme. Une aide a été apportée pour établir le premier parc national en Haïti.
· Le groupe de travail du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) a tenu deux ateliers régionaux sur le développement de projets d’énergie durable et un atelier sur les techniques d’enseignement et d’éducation en matière d’énergie. Il a appuyé la création de capacités et l’assistance technique en Antigua-et-Barbuda pour accroître la capacité institutionnelle de gérer le Fonds du SIRF (Cadre de ressources insulaires durables). Au Belize, la capacité de développement de normes minimales d’efficience énergétique a été encouragée. À la Trinité-et-Tobago, un ensemble d’outils ont été élaborés pour l’intégration d’énergie renouvelable au réseau.
· L’utilisation et la consommation de biocombustibles a été encouragée par le truchement du Protocole signé entre les États-Unis et le Brésil sur les biocombustibles. L’élaboration et l’adoption de politiques et de règlements en matière de biocombustibles ont été encouragées au Honduras, au Guatemala, en El Salvador, en Jamaïque, en Haïti et en République dominicaine. Des projets pilote de mélange d’éthanol et de combustibles ont été réalisés au Guatemala et en El Salvador. L’élaboration d’une étude d’analyse du cycle de vie (ACV) dans la production d’éthanol en Jamaïque a été appuyée. Dans le cadre de l’ECPA, un atelier régional a été tenu dans la sous-région CARIMET (Caraïbe) du Système interaméricain de métrologie, de même que deux ateliers d’assistance technique pour les instituts de Métrologie nationale de toute la région.
· L’exécution des projets de Cuenca del Plata, Gran Chaco Americano, Río Bravo, CONAE et Trifinio s’est poursuivie. La réunion de coordination du projet Río Bravo a été préparée et a eu lieu. Ce projet s’est poursuivi avec la participation du Mexique et des États-Unis à l’Assemblée générale de l’UNESCO.
· Un échange de personnel professionnel s’est effectué avec l’Institut technologique d’études supérieures de Monterrey pour l’élaboration d’une base de données d’experts en législation portuaire et un guide modèle de loi portuaire a été élaboré. En collaboration avec Rightship, un programme d’incitatifs a été mis en place avec l’Autorité portuaire de la Barbade pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre par des navires.
· Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a tenu sept activités de coopération technique avec des ministères du travail qui visaient, notamment, à mettre en marche des projets pilote au Guatemala pour éliminer le travail des enfants dans le secteur agricole, suite à l’expérience réussie du Costa Rica; pour concevoir et lancer un programme visant à promouvoir l’équité au travail en El Salvador; pour renforcer le système de médiation au travail au Chili et pour établir les fondations de la création de l’École d’inspection du travail au Mexique.
2.5 SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
Bureau exécutif du Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle (SSM)
En 2015, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) était régi par l’Instruction Nº 08/01 Rev. 4, “Structure du Secrétariat général”, émise le 28 février 2011. Il comptait un Bureau exécutif, de même que trois services : le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (SE/CICAD), le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (S/CICTE) et le Département de la sécurité publique (DSP).
2.5.1 SECRÉTARIAT EXÉCUTIF DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD) 
Le Bureau du Secrétariat exécutif a organisé la CICAD 57 à Washington, D.C., du 29 avril au 1er mai 2015, et la CICAD 58 à Trujillo (Pérou), du 11 au 13 novembre 2015, de même que les réunions de ses divers groupes d’experts et a agi en tant que Secrétariat technique pour toutes ces réunions. En outre, le Groupe de travail formé pour élaborer le Plan d’action 2016-2020 de la CICAD s’est réuni à deux reprises pour analyser les contributions de la société civile et d’organisations régionales spécialisées et pour rédiger le texte qui sera examiné par la CICAD 59 en mai 2016.
En ce qui concerne le renforcement institutionnel, le Secrétariat a appuyé la création du Groupe d’experts en développement alternatif intégré et durable; il a encouragé la participation de la société civile aux diverses réunions de la CICAD, de même que la création de tribunaux spécialisés pour les délinquants toxicomanes dans 14 États membres. Le Secrétariat a également créé des mécanismes de surveillance et d’évaluation et a formé des juges, des procureurs et des avocats de la défense par le truchement de simulations de procès. 
· Observatoire interaméricain des drogues
Le Rapport sur la consommation de drogues dans les Amériques a été publié. On y présente de l’information actualisée sur la consommation, et on y indique les points importants qui devraient être abordés. Des études ont également été publiées sur les élèves et sur les détenus dans des pays de la Caraïbe, de même que des rapports des systèmes d’information nationaux. On a poursuivi l’exécution du projet sur les cocaïnes fumables dans le Cône Sud et on a avancé dans l’élaboration d’un protocole visant à étudier le traitement des drogues sur la base d’un système informatique.
· Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)
Le Groupe d’experts gouvernementaux du MEM a produit le Rapport continental de 2015 sur le Sixième cycle d’évaluation, lequel a évalué l’application des politiques de contrôle de l’abus des drogues dans les 34 pays conformément à la Stratégie continentale sur les drogues de la CICAD. Il a collecté des renseignements complémentaires aux rapports nationaux du MEM de 2014 et 7 visites nationales ont été faites à des autorités de haut niveau pour présenter les rapports nationaux.
· Réduction de la demande
La CICAD a encouragé la coordination avec l’OMS, l’ONUDC et l’OPS afin de renforcer les systèmes nationaux de santé en vue de la création de réseaux de traitement. Le Groupe d’experts a tenu sa seizième réunion sur l’approche par la santé publique du problème des drogues et de ses implications. Le Programme de formation et de certification des ressources humaines (PROCCER) s’est exécuté dans 23 États membres, mettant en œuvre des mécanismes de certification et formant plus de 2800 fournisseurs de services de prévention et de traitement.
· Contrôle du blanchiment de l’argent
Deux diagnostics situationnels de systèmes d’administration de biens saisis ont été faits au Brésil et au Paraguay. Neuf ateliers spécialisés ont été organisés sur la saisie, sur les méthodes d’investigation du blanchiment de l’argent et sur le renseignement financier, avec la participation de plus de 700 fonctionnaires, de même que deux réunions du Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment de l’argent au cours desquelles des documents d’analyse en la matière ont été approuvés.
· Réduction de l’offre
Vingt-cinq séminaires de formation ont été réalisés pour 971 fonctionnaires sur l’investigation policière antidrogues; sur le contrôle et l’interdiction de la production et du trafic de la drogue; sur la sécurité douanière; sur le trafic des stupéfiants par voie maritime; sur le contrôle du trafic et la déviation de substances chimiques; sur la production, l’identification et l’utilisation de drogues synthétiques, y compris les nouvelles substances psychoactives (NSP). Trois cours ont été organisés sur le renseignement stratégique et la prospective antidrogues, de même que deux séminaires spécialisés sur le renseignement opérationnel (Programme ERCAIAD). Des réunions des groupes d’experts sur les substances chimiques et sur le trafic des stupéfiants par voie maritime ont été coordonnées.
2.5.2
SECRÉTARIAT DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (S/CICTE)
Le CICTE a renforcé son interaction et sa coopération avec le Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies (CTC), l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) des Nations Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies (UNODA), l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Groupe d’action financière d’Amérique latine (GAFILAT), la Gendarmerie royale du Canada (GRC), le Bureau fédéral d’investigation (FBI), le Service des douanes et de la protection des frontières des États-Unis (US CBP), le Partenariat douanes-commerce contre le terrorisme (C-TPAT), ainsi qu’avec des entités régionales telles que le SICA (Système d’intégration centraméricain), la CARICOM (Communauté des Caraïbes) et l’APEC Coopération économique pour l’Asie-Pacifique). Des accords de coopération ont également été signés et des partenariats ont été renforcés avec des organisations civiles et privées comme l’Association des professionnels de la vérification et du contrôle des systèmes d’information (ISACA), la Société pour l’attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet (ICANN), Microsoft, Symantec, Trend Micro et Stop Think Connect, notamment. Sous la présidence du Paraguay et la vice-présidence du Chili, le CICTE a tenu sa quinzième session ordinaire à Washington, D.C., les 19 et 20 mars 2015.
Le CICTE a apporté son soutien à l’application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies au Mexique en fournissant une assistance législative pour l’élaboration de l’ébauche de la « Loi sur le gel des actifs pour le financement d’armes de destruction massive ». Quatre ateliers ont été offerts dans le but de promouvoir le partage d’information et de pratiques exemplaires pour lutter contre le terrorisme et son financement. En outre, six activités ont été réalisées pour évaluer la capacité de réponse et de gestion de crise dans quatre pays dans le cadre du programme Stratégies contre des menaces terroristes émergentes.
· Protection de l’infrastructure critique
Par le truchement du programme de cybersécurité, le CICTE a appuyé le Réseau continental d’équipes d’intervention en cas d’incidents informatiques (CSIRT), formant environ 2500 professionnels lors de plus de 30 événements portant sur l’importance de la cybersécurité et de la lutte contre la cybercriminalité. Un séminaire a été organisé, par le biais du programme de sécurité du tourisme, sur la gestion de crise, la sécurité physique, l’évaluation et la mitigation des risques et les pratiques exemplaires en matière de sécurité à Puerto Vallarta (Mexique), auquel ont participé 62 autorités du secteur touristique. En matière de sécurité des grands événements, le CICTE a organisé, de concert avec le Centre international pour la sécurité des manifestations sportives (ICSS), la « Conférence régionale pour les Amériques sur les grandes manifestations sportives », à laquelle ont participé plus de 150 fonctionnaires.
· Contrôles frontaliers
Six activités ont été réalisées en matière de sécurité des documents de voyage et de prévention de la fraude, lesquelles ont permis de former environ 200 fonctionnaires de migration, des douanes et des agents de la paix. Le programme Contrôles de douane et de l’immigration a formé 35 agents des douanes et de la Marine chargés de la sécurité des navires de charge et de l’inspection des conteneurs, dans des ateliers donnés au Guatemala et à la Barbade. En matière de sécurité aéroportuaire, 3 séminaires ont été donnés en Jamaïque, en Colombie et à la Trinité-et-Tobago. 
2.5.3 DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE (DSP)
Le Département a servi de Secrétariat technique de la Commission sur la sécurité continentale et de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pendant toute l’année. Il a également organisé la Cinquième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (MISPA-V), tenue à Lima (Pérou), durant laquelle deux initiatives d’envergure continentale ont été présentées : le Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité et le Réseau interaméricain d’information et de connaissance en matière de sécurité publique. 
· Sécurité et justice
La première étape de la mise en œuvre du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police a été consolidée. À cette fin, un Guide de planification en matière d’éducation a été produit et des universités partenaires ont été engagées pour produire les contenus éducatifs. Un nouveau Code d’éthique de la Police nationale de l’Uruguay a également été élaboré, reflétant l’engagement du Gouvernement de l’Uruguay à consolider une police démocratique, transparente et professionnelle. En Jamaïque, dans le but de promouvoir la réhabilitation de jeunes détenus, des fonctionnaires pénitentiaires ont été formés et des activités éducatives, professionnelles et psychosociales ont été réalisées. Au Brésil, un projet a été mis en marche pour garantir le droit à une défense professionnelle et pour réduire le nombre de détentions préventives. En coordination avec le SG-SICA, un projet a été mis en place pour renforcer les institutions qui offrent des services de protection et/ou d’assistance aux victimes et/ou aux témoins au Guatemala, au Honduras et en El Salvador. En collaboration avec l’OIM et le HCNUR, le DSP travaille à un programme en vue de prévenir et de combattre les délits liés à la migration irrégulière et de protéger les droits des victimes en Méso-Amérique (Amérique centrale et Mexique). 
· Prévention de la violence et de la criminalité
En vertu de la résolution AG/RES 2866 (XLIV-O/14), un fonds spécifique a été établi, de même que des grandes lignes destinées à appuyer les activités du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité. Le Fonds a reçu une contribution initiale de US $50 000 du Gouvernement du Guatemala. Dans un document intitulé “Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité”, adopté par les États membres lors de la MISPA-V, le Département a été chargé d’élaborer le Programme interaméricain pour la prévention de la violence et de la criminalité.
· Actions destinées à lutter contre la criminalité et la violence
Par le truchement du programme d’Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), et avec le soutien financier des gouvernements des États-Unis, de la Belgique, de l’Italie et de l’Union européenne, 706 217 mètres carrés de terrain ont été libérés, 115 mines et engins explosifs ont été détruits et 143 Colombiens, Péruviens et Équatoriens survivants de mines ont été appuyés dans leur réadaptation physique et psychologique et leur réinsertion socioéconomique. Plus de 5600 Colombiens ont été sensibilisées aux risques que posent les mines. Le Programme d’aide au contrôle des armes et munitions (PACAM) a facilité l’incinération de 108 691 balles pour armes légères et armes individuelles au Costa Rica et au Guatemala et a certifié la destruction de 2275 armes à feu saisies au Guatemala et au Costa Rica. Le Guatemala, le Honduras, et El Salvador ont reçu un soutien technique relativement au maniement et à l’élimination de précurseurs chimiques utilisés dans la production de drogues illicites; 202 tonnes de substances chimiques ont été neutralisées au Guatemala; 17 conteneurs maritimes contenant des substances dangereuses ont été amenés au site d’élimination; 21 techniciens honduriens ont reçu une formation sur la destruction de laboratoires clandestins; le Département de la sécurité publique a également aidé à l’élimination de 2 laboratoires de narcotiques et 3 tonnes de substances chimiques ont été saisies; enfin, 28 techniciens salvadoriens ont reçu une formation sur des questions d’identification, de maniement et de transport de précurseurs chimiques.
2.6 SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES (SAF)
En vertu de l’Instruction Nº 08-01 Rev. 9, du 11 décembre 2015, le SAF est composé des départements suivants : Département des ressources humaines; Département des services financiers, Département des services d’information et technologie; Département des services d’achat; enfin, Département des services généraux. Il a pour mission d’offrir leadership et orientation dans les activités de soutien administratif, y compris la gestion budgétaire et financière, les services de technologies de l’information du Secrétariat général, la gestion des services généraux, l’acquisition de biens et de services et la passation de marchés. 
Bureau du Secrétaire
Le Bureau du Secrétaire aux questions administratives et financières a continué d’appuyer les organes politiques de l’Organisation, principalement la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), servant de principal lien entre la CAAP et le Secrétariat général.
Le Bureau du Secrétaire a également coordonné avec les divers services du Secrétariat général pour appuyer leurs programmes depuis une perspective financière et administrative, dirigeant la présentation du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au Secrétariat général de l’OEA, en plus d’une série de réformes destinées à moderniser le Secrétariat général et à le rendre plus transparent. Les progrès réalisés sur ces diverses facettes ont fait l’objet de rapports périodiques aux États membres et au Directeur exécutif par le biais du « Quarterly Report on Resource Management and Performance in the OAS » (Rapport trimestriel sur l’administration des ressources et le rendement à l’OEA), publié en anglais et en espagnol. Ce rapport comprend les activités du SAF, présentant le rendement des activités, et répond aux recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs de l’OEA, de même qu’aux mandats émanés de la résolution sur le budget. 
2.6.1 DÉPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES (DRH)
Outre les opérations ordinaires du Département, soulignons les réussites suivantes : 
Processus de transition à la nouvelle administration
· Aide à la nouvelle administration concernant l’embauche et à l’administration sortante concernant le processus de cessation de services.
· Information et conseils fournis à l’équipe de transition et à la nouvelle administration par l’élaboration d’un “Welcome Package” contenant des renseignements sur la structure du Secrétariat général, des statistiques sur le personnel, les descriptions de postes et la description des fonctions pour chaque secrétariat et département. 
Nouvelle structure du SG/OEA en 2015
· La nouvelle structure du Secrétariat général a été mise en place conformément à l’Instruction Nº 08-01 Rev. 9, approuvée par le Secrétaire général le 11 décembre 2015.
Politique de prévention du harcèlement au travail
· Un groupe de travail interdisciplinaire comprenant des représentants des départements du Département des ressources humaines et du Département du conseil juridique, de la CIDH, de la CIM, du Bureau de l’Inspecteur général et du Bureau de l’Ombudsman, de l’Association du personnel ainsi que des représentants de l’équipe d’enquête sur le harcèlement au travail a été formé pour réviser la politique de prévention et d’élimination de toutes les formes de harcèlement au travail et pour y proposer des modifications. Cet effort s’est terminé par la publication de l’Instruction 15-2 « Politique de prévention et d’élimination de toutes les formes de harcèlement au travail » en octobre 2015, laquelle actualise et définit clairement la politique en matière de harcèlement au travail au Secrétariat général et décrit une nouvelle procédure pour déposer les plaintes de cette nature qui s’adapte aux conditions et aux besoins actuels de l’Organisation. 
Section des avantages sociaux, Bureau des assurances et Unité de santé
· Après avoir travaillé pendant plus de 30 ans avec Carefirst BlueCross BlueShield en tant qu’administrateur du Plan d’autoassurance de santé, le SG/OEA a engagé Cigna suite au processus de demande de soumissions qui s’est terminé en 2015. En plus d’améliorer la qualité du service et d’obtenir une plus grande efficience et de meilleurs contrôles internes dans l’administration du plan d’autoassurance de santé.
· Des activités ont été réalisées afin de promouvoir le bien-être du personnel par le biais d’ateliers gratuits et d’activités liées à la santé auxquels ont assisté plus de 300 participants : gestion du stress, préparation à un marathon, réduction des risques de cancer, Journée de la santé, alimentation saine.
Programme de stages
· En 2015, la promotion du programme de stages a donné des fruits : un total de 3105 demandes de stages à Washington D.C. et dans les bureaux hors siège ont été reçues, enrichissant la diversité du programme équilibrant mieux sa représentation géographique. Le nombre de candidatures reçues a été deux fois plus élevé qu’en 2014. 
· Un programme de stages dans les bureaux hors siège a été mis sur pied, répliquant la même distribution de sessions qu’au siège, permettant ainsi une meilleure administration par le SG/OEA, lui donnant une plus grande visibilité et offrant une plus grande possibilité d’accès au programme par les étudiants de différents pays.
Coupes systématiques dans les ressources humaines
En 2015, le Département des ressources humaines a réalisé des activités extraordinaires qui ont demandé un accroissement substantiel de la charge de travail. Ces activités ont été réalisées avec le même nombre de personnes, laquelle situation crée une surcharge pour les fonctionnaires qui se traduit par un moral bas, surtout que 25 pour cent des personnes qui travaillent au département sont sous contrats de consultants qui n’offrent pas d’avantages sociaux. Cette situation reflète ce qui se passe actuellement à l’échelle de l’organisation. Cette lamentable tendance doit être cause de préoccupation, étant donné que si elle se poursuit, nous continuerons de voir des taux élevés de fuite des cerveaux. 
2.6.2 DÉPARTEMENT DES SERVICES FINANCIERS (Dsf)
Le Département des services financiers (DSF) a souffert des coupes substantielles au cours des dernières années à cause de coupures budgétaires continues et du gel de postes qui sont ensuite éliminés du budget. De 2009 à 2016, le personnel du département a été réduit d’environ 40 pour cent. Cette réduction de personnel met en danger l’accomplissement de fonctions critiques établies dans les Normes générales régissant l’Organisation, occasionnant une surcharge de travail au personnel qui reste. Le département ne dispose pas de capacité additionnelle pour réassigner les fonctions de postes gelés et fonctionne déjà à pleine capacité et sans les niveaux optimaux de personnel. Cette situation met en danger le fonctionnement adéquat des contrôles financiers internes. 
Résultats financiers des principaux fonds administrés par le Secrétariat général : Fonds ordinaire
· L’Assemblée générale extraordinaire a approuvé le 23 novembre 2015 le programme-budget pour l’exercice financier de janvier à décembre 2016, pour un total de $84 324 100, soit le même niveau approuvé pour l’exercice financier de janvier à décembre 2015; et pour son fonctionnement, elle a établi une allocation de quotes-parts de $82 440 400 et d’autres revenus pour un montant de $1 883 700.
· À la fermeture de l’exercice financier 2015, le Secrétariat général a exécuté $81,3 millions, ce qui correspond à 96,4 % du budget approuvé. La sous-exécution budgétaire de $ 3,1 millions est due à l’insuffisance de revenus provenant du Fonds de recouvrement des coûts indirects (FRCI) et d’autres revenus qui ne se sont pas matérialisés. 
· Bien que le sous-fonds de réserve ait terminé avec un déficit de $18,0 millions à la fin de 2015, le déficit est couvert par le solde des quotes-parts à recevoir, de $19,7 millions.
· Au 31 décembre 2015, le solde de l’encaisse était de zéro. Ce solde comprend un prêt temporaire d’argent comptant pour un montant de $15,9 millions du Fonds de trésorerie de l’OEA tel qu’approuvé par le Conseil permanent au moyen des résolutions CP/RES.  1034 (1984/14) et CP/RES. 1046 (2013/15).
Fonds spécifiques
· Les contributions aux fonds spécifiques ont été de $49,8 millions* en 2015, comparé à $57,7 millions en 2014, ce qui constitue une diminution de $7,9 millions ou 13,7 %.
· Les trois contributeurs les plus importants en 2015 ont été les États-Unis avec $19,2 millions (38,5 % des contributions totales), suivis de l’Espagne avec $5,5 millions (11,1% du total) et les Nations Unies avec $4,1 millions (8,2% du total). Les contributions des États membres constituent 49,7 % du montant total reçu, tandis que celles des Observateurs permanents constituent 35,1 % et les autres donateurs et institutions 15,2 %. 
· Comparé à 2014, les contributions des États membres ont diminué de 23,8 %. Les contributions d’autres donateurs et institutions ont elles aussi diminué de 1,1 %. Par contre, les contributions des Observateurs permanents se sont accrues de 11,2 %, principalement grâce à une hausse des contributions de l’Espagne et des Pays-Bas. 
· En 2015, le montant total de l’exécution des fonds spécifiques s’est élevé à $55,9 millions*, soit légèrement moins qu’en 2014. Sur le montant total des dépenses, 27,3 % avait rapport aux projets gérés sous le Chapitre 6 – Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, suivi de 24,1 % pour le Chapitre 7 – Secrétariat aux questions politiques et de 23 % pour le Chapitre 8 – Secrétariat exécutif au développement intégré.
· Sur le montant total de $55,9 millions des dépenses, $23,3 millions (41,7 %) correspondaient aux frais de contrats axés sur le rendement, tandis que $11,3 millions (20,2 %) étaient liés aux dépenses de voyages et $9,2 millions ou 16,5 % du total pour les frais liés au personnel.
Fonds de recouvrement des coûts indirects (FRCI)
· Les revenus au titre du recouvrement des coûts indirects en 2015 se sont élevés à un total de $4,6 millions*, comparé à $6,1 millions, pour 2014, soit une diminution importante de plus de 30 pour cent. Ceci est dû à la chute des contributions aux fonds spécifiques.
· Bien que pour 2015, le budget des FRCI a été établi à $5,25 millions, l’exécution budgétaire ne s’est élevée qu’à $4,6 millions*, à cause des faibles revenus pour l’année.
· Le Fonds de réserve  du FRCI a maintenu un solde positif de $345,000* à la fin de 2015.
*Montant préliminaire, non audité.
2.6.3 DÉPARTEMENT DES SERVICES D’INFORMATION ET DE TECHNOLOGIE (DOITS)
Pendant la période examinée, le Département des services d’information et de technologie a intensifié ses efforts pour maintenir en opération la structure de l’informatique et des communications avec laquelle fonctionne l’Organisation, de même que les services associés. On a constaté un accroissement substantiel de 19 pour cent d’une année à l’autre de l’emmagasinage de l’information créée, une consolidation de l’infrastructure virtuelle de serveurs (ce qui réduit l’empreinte de carbone créée) et une demande croissante de communication sans fil pour utiliser des dispositifs mobiles. L’activité de prévention et d’alerte à cause d’éventuelles attaques informatiques s’est maintenue à un niveau normal (environ 100 000 incidents analysés). L’activité du service de dépannage (Help Desk) s’est maintenue à des niveaux constants (environ 8000 demandes reçues). Pendant cette année, le Bureau de l’Inspecteur général a réalisé une vérification externe des plans de contingence en matière informatique. Les résultats obtenus ont été satisfaisants et aucune déficience significative n’a été trouvée.
Étant donné la constante réduction dans son personnel et le manque de financement disponible provenant du Fonds ordinaire, le DOITS a dû travailler à la limite de sa capacité. Ces contraintes budgétaires l’ont empêché de mettre en place de nouveaux services destinés à améliorer la productivité du personnel de l’OEA et à faire face à de nouvelles exigences des services de l’Organisation en matière de système en fonction des mandats reçus. DOITS n’a pas pu non plus appliquer les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, en particulier celles qui se rapportent à la nécessité d’actualiser les systèmes de gestion interne de l’Organisation (OAS Enterprise Resource Planning - ERP).
L’inexistence d’un fonds d’investissement a empêché le DOITS de progresser dans l’application des recommandations émanées du Projet de modernisation de l’OEA, qui sont d’une importance vitale pour assurer le bon fonctionnement de l’Organisation.
2.6.4 DÉPARTEMENT DES SERVICES D’ACHAT
Administration des achats
· Un système entièrement électronique a été mis en œuvre pour le traitement des bons de commande et pour la gestion des documents de soutien. 
· Les relations avec les organismes multilatéraux se sont renforcées. En 2015, le Forum IFI (BID, BM, FMI, OEA, OPS et ONU) a été parrainé par l’OEA pour la première fois. Le Forum eut beaucoup de succès, mais par contre il a révélé que par manque de ressources l’OEA prend du retard dans divers domaines liés aux achats, à la modernisation et aux pratiques optimales.
· Malgré les coupures dans le personnel, la quantité de travail s’est maintenue plus ou moins constante et plus de 35 000 transactions ont été enregistrées, pour une valeur supérieure à US $89 millions.
· Les 13 processus d’appel d’offres finalisés au cours de cette période ont produit des économies de plus de US $50 000 (ce montant inclut seulement la demande finale d’un rabais, pas les économies créées par le processus d’appel d’offres lui-même).
· Le portefeuille des assurances du SG/OEA a été révisé de fond en comble, ce qui a permis d’obtenir des économies importantes dans le versement de primes, sans accroître ou même en réduisant le risque pour l’Organisation.
Administration des voyages
· Des économies de coûts et de temps ont été obtenues grâce à l’application effective de nos politiques officielles, une supervision continue, l’utilisation de rapports et la conciliation constante des dépenses.
· Des coût liés aux billets qui étaient autrefois perdus ont été surveillés et récupérés, pour un montant de plus de US $37 000.
· À cause du manque de ressources, il a fallu remettre à plus tard les efforts destinés à l’automatisation de bons de commande pour les voyages. 
Administration des fournisseurs
· On a constaté une augmentation du nombre d’ententes préférentielles avec les fournisseurs les plus importants pour l’Organisation. Soulignons des prix et des conditions préférentiels négociés avec des chaînes hôtelières de même qu’avec les compagnies d’aviation les plus importantes qui travaillent dans les Amériques. Les économies à cet égard ont dépassé les US $189 000. 
Autres activités
Diverses tâches destinées à obtenir des améliorations et des efficiences ont dû être remises à plus tard. Au nombre de celles-ci, soulignons : l’expansion du programme de cartes de crédit d’affaires, une révision globale des règlements liés aux achats, la révision de politiques et de procédures, notamment.
2.6.5 DÉPARTEMENT DES SERVICES GÉNÉRAUX (Dsg)
Section de l’administration et de l’entretien des bâtiments
En 2015, le Département a investi US $4 934 866,09, dans les catégories suivantes :
· Entretien et réparation des bâtiments : US $1 085 331,21;
· Électricité, eau et vapeur : US $1 317 187,38; 
· Sécurité, nettoyage et services généraux : US $2 532 347,50. 
Vu la réduction constante de son personnel et le manque de fonds dans le Fonds ordinaire à la disposition du Département, il a fallu travailler à la limite de sa capacité. Pour pouvoir entretenir les bâtiments de façon appropriée il faut au moins $2,2 millions, mais nous ne disposons que de $1 million pour effectuer cet entretien. 
Qui plus est, les bâtiments de l’Organisation ont un manque à gagner d’environ $38 millions en matière d’entretien différé, dont $5 millions pour des travaux urgents. Au nombre des travaux d’importance critique : des réparations aux systèmes de drainage et d’égouts, la modernisation de l’équipement mécanique et du système électrique, l’installation d’un système contre les incendies et l’actualisation des bâtiments afin qu’ils respectent les normes de sécurité. Tous ces travaux sont nécessaires pour pouvoir conserver les bâtiments en bon état et les administrer de manière efficiente, de même que pour aider à créer un environnement sûr pour les délégués des missions, les employés et les visiteurs du Secrétariat général.
Capitalisation et modernisation
Un total de 34 capitalisations ont été enregistrées pour des biens d’une valeur égale ou supérieure à $5000, pour un montant total de US $1 141 697,85.
Section de la sécurité
Un montant de US $945 291,44
/ a été investi dans le contrat relatif au personnel de sécurité de même qu’en équipement et en fournitures. Toutefois, on ne dispose pas du capital nécessaire pour pouvoir offrir l’infrastructure adéquate pour assurer la sécurité dans les édifices.
Section du courrier, de la messagerie et du transport 
· 20 074 paquets ont été envoyés, à un coût de US $69 510, plus 12 250 paquets envoyés à l’intérieur des États-Unis en utilisant le “Penalty Mail”, à un coût de US $13 879.
· Le secteur du transport a investi US $51 775,36 en entretien des véhicules.
Section de l’inventaire des immobilisations 
· Actuellement, il y a 15 460 immobilisations dans les dossiers au siège et 4 194 immobilisations dans les bureaux hors siège de l’OEA et pour des projets. 
· Le système OFA a enregistré 434 nouvelles immobilisations au siège pour une valeur totale de US $1 636 425,19 et 592 nouvelles immobilisations, pour une valeur de $847 103,68 dans les bureaux hors siège et les projets. 
· 1 256 immobilisations obsolètes non utilisées, d’une valeur comptable nulle, ont été mises au rancart et retirées du système OFA, de même que 213 immobilisations dans les bureaux hors siège et les projets.
Autres services
· Un montant de US $1 917 765 a été obtenu au titre de location d’un espace de 50 422 pieds carrés, ce qui comprend 958,09 pieds carrés supplémentaires à l’IICA et 2 239 pieds carrés à Helen Keller International. 
· La location de la Salle des Amériques et d’autres salles a permis d’obtenir un revenu de $383 350 (Bâtiment principal et Musée), pour un total de 100 activités.
· Un montant de US $141 693,04 a été investi en entretien du matériel de photocopie, l’achat de matériel nouveau et de papier.
· Un revenu total de US $635 838 a été obtenu pour le stationnement, de les dépenses liées aux terrains de stationnement s’élèvent à US $606 024. Le solde approximatif du Fonds de stationnement était de US $209 887.
2.7 SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES 
Le Secrétariat aux questions juridiques (SAJ) offre des services consultatifs, dans les domaines de sa compétence, à l’Assemblée générale, à la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, au Conseil permanent, à la Réunion des ministres de la justice, au Secrétariat général et à d’autres organes, organismes et entités de l’OEA. Il offre des conseils en matière de droit international de même que sur l’élaboration et la codification du droit interaméricain; il appuie les mécanismes de suivi de certaines conventions interaméricaines; il agit comme dépositaire des traités interaméricains et accords de l’OEA et de ses organes et source d’information à ce sujet; il divulgue de l’information sur les instruments juridiques et les programmes juridiques de l’OEA; il élabore, encourage et met en œuvre le Programme interaméricain pour le développement du droit international; enfin, il offre d’autres services liés à la coopération juridique interaméricaine. Le SAJ est composé du Bureau exécutif du Secrétaire aux questions juridiques de même que des services suivants : le Département du droit international, le Département de la coopération juridique et le Département des conseils juridiques. 
Bureau exécutif du Secrétaire aux questions juridiques 
Le Bureau exécutif du Secrétaire aux questions juridiques a exercé la direction, la planification et la coordination des programmes, activités et actions du secteur. En particulier, il a participé à conseiller l’Assemblée générale, le Conseil permanent, la Réunion des ministres de la justice ainsi que les sessions du Comité juridique interaméricain et le Cours de droit international. 
Afin de diffuser de l’information sur les travaux juridiques de l’Organisation, en 2015 le Secrétaire aux questions juridiques a participé à des séminaires et des cours et a donné des conférences dans des écoles diplomatiques de pays membres et exposé l’agenda juridique de l’Organisation dans des réunions convoquées par des universités et collèges d’avocats de la région et d’Europe. Ainsi, par exemple, le Secrétaire aux questions juridiques a publié le livre L’OEA et le droit international (éd. Porrúa, Mexique) et l’a présenté au siège de l’OEA à Washington, D.C. et à l’Institut d’études juridiques de l’UNAM à Mexico. 
Jusqu’à novembre 2015, ce Bureau a été responsable du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, qui a été transféré au Secrétariat à l’équité et à l’accès aux droits à partir du 1er décembre 2015. 
Le Programme est établi dans huit pays de la région : Argentine, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et Paraguay.
Facilitateurs judiciaires : 11 040 (au 30 novembre 2015) 

Pourcentage de femmes : 41 pourcent.
Population dans des conditions de vulnérabilité ayant accès à un facilitateur : 5,5 millions.
Population qui a reçu de l’information sur les droits et les lois en 2015 : 300 000.
Personnes aidées en 2015: 630 000.
Nombre approximatif d’affaires réglées hors-cour en 2015: 37 000.
Nombre de fonctionnaires judiciaires ayant reçu une formation de deuxième ou troisième cycle en prévention, travail communautaire et gestion de facilitateurs, total jusqu’à 2015 : 5 535 (dont 779 en 2015).
Nombre d’agents de police ayant reçu une formation de deuxième ou troisième cycle en prévention, travail communautaire et gestion de facilitateurs, total jusqu’à 2015 : 2 642 (dont 156 en 2015).
Reconnaissance reflétée dans des politiques institutionnelles nationales et régionales. 
2.7.1 DÉPARTEMENT DU DROIT INTERNATIONAL (Ddi)
En 2015, le DDI a offert des services juridiques dans le domaine du droit international aux organes de l’Organisation sur des questions telles que la protection des données personnelles, l’accès à l’information publique, le droit international privé, le racisme et la discrimination, les peuples autochtones, les personnes d’ascendance africaine, les groupes LGBTI, les apatrides, les réfugiés, la défense publique et l’accès à la justice, le droit international humanitaire, la Cour pénale internationale, les personnes âgées, les sociétés de capitaux simplifiées et les droits humains et entreprises, notamment. Le DDI a également mis en application le Programme interaméricain pour le développement du droit international. Au total, il a exécuté 29 mandats spécifiques contenus dans des résolutions de l’Assemblée générale. 
En sa qualité de Secrétariat du Comité juridique interaméricain (CJI), le DDI a offert à cet organe un soutien administratif pendant toute l’année, de même qu’un soutien technique sur des questions comme la protection des données personnelles, les apatrides, les reçus de stockage électronique pour des produits agricoles, le droit applicable aux contrats internationaux, l’immunité des États et des organisations internationales, la démocratie représentative et les recommandations aux États dans leurs relations bilatérales sur des questions de migration. 

Le DDI a en outre finalisé la mise en œuvre de projets financés par des fonds spécifiques, relatifs aux programmes suivants : 
Le Programme d’accès à l’information, dont l’objectif consiste à améliorer la capacité des États membres d’accroître la transparence et l’accès équitable à l’information, sur la base de la loi-type interaméricaine approuvée par l’Assemblée générale en 2010. 
Le Programme de garanties mobilières, dont l’objectif consiste à appuyer les États membres dans leur capacité de mettre en œuvre des réformes de leurs systèmes, y compris la promotion de l’accès au crédit, sur la base de la loi-type interaméricaine approuvée par la CIDIP-VI et de créer des registres publics basés sur le règlement-type interaméricain approuvé par la CIDIP-VII. 
Le Programme d’arbitrage, dont l’objectif consiste à renforcer la capacité des États membres d’appliquer les décisions arbitrales en matière de commerce, par le biais de la formation de juges et d’autres fonctionnaires publics relativement à l’application effective de traités et de normes internationaux en vigueur, en particulier en ce qui a trait à l’exécution des décisions et des sentences arbitrales.
En vertu du Programme interaméricain de développement du droit international, le DDI a organisé diverses activités et a édité, publié et diffusé diverses publications. Le détail de la mise en œuvre de ce programme figure dans un document publié par le DDI en avril 2016. 
Au cours de la dernière année, le DDI a continué d’administrer sa page Web de même que celle du CJI. Sa librairie en ligne est dotée d’un catalogue complet de toutes les publications du DDI. 
Le DDI a continué de faire office de dépositaire des traités interaméricains et des accords bilatéraux. La page Web du DDI, (www.oas.org/dil), contient de l’information actualisée à ce sujet, de même que le suivi de toutes les activités du Département en 2015. Le DDI publie également des bulletins d’information et/ou des communiqués comportant le détail de ses activités. 
2.7.2 DÉPARTEMENT DE LA COOPÉRATION JURIDIQUE (DCJ)
Le Département de la coopération juridique a offert des services de conseils et de secrétariat technique aux processus de coopération juridiques concernant :
Les Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA)
· Dixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA X), Bogota (Colombie), les 15 et 16 octobre 2015.
· Atelier régional de formation contre le délit cybernétique à l’intention de juges et de magistrats, Guatemala (Guatemala), du 24 au 26 mars 2015. Atelier à l’intention de juges du Costa Rica, de la République dominicaine, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique et du Panama.
· Atelier régional de formation contre le délit cybernétique à l’intention de juges et de magistrats, Panama (Panama), les 23 et 24 juin 2015. Atelier à l’intention de juges du Paraguay, du Pérou, de la Colombie, de l’Argentine et du Panama.
· Atelier régional de formation contre le délit cybernétique pour élaborer des lois et des procédures liées au délit cybernétique et à la preuve électronique, Miami (Floride), les 10 et 12 août 2015. Atelier à l’intention de législateurs d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de  Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname, des Bahamas et de la Trinité-et-Tobago.
· Atelier régional de formation contre le délit cybernétique à l’intention de juges et de magistrats, Sao Paulo (Brésil), les 26 et 27 août 2015. Atelier à l’intention de juges du Brésil.
· Poursuite de la restructuration et de la modernisation du Réseau en matière pénale de la REMJA (recommandation II.D de la REMJA X).
La coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la Corruption et son mécanisme de suivi (MESICIC)
· Vingt-cinquième réunion ordinaire du Comité d’experts du MESICIC, du 16 au 20 mars 2015. Les rapports du sixième groupe de pays analysés dans le cadre du Quatrième Cycle d’analyse (Venezuela, Bahamas, États-Unis,  Antigua-et-Barbuda et Saint-Kitts-et-Nevis) ont été adoptés.
· Visites in situ au premier groupe d’États analysés dans le cadre du Cinquième Cycle d’analyse (Bolivie, Uruguay, Paraguay et Pérou), septembre-octobre 2015.
· Examen par le Comité d’experts du MESICIC des thèmes d’intérêt collectif suivants, conformément à la procédure prévue dans la méthodologie adoptée à cette fin : 
· La responsabilité du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci; 
· La coopération internationale sur des questions non pénales dans la lutte contre la corruption.
Collaboration avec d’autres organismes internationaux
Le DCJ continue de réaliser ses travaux en collaboration étroite avec d’autres institutions internationales, comme les Nations Unies, la BID, le Conseil de l’Europe et l’OCDE, de même qu’avec des institutions sous-régionales.
2.7.3 DÉPARTEMENT DU CONSEIL JURIDIQUE (DAL)
Le DAL conseille les organes politiques, le Secrétariat général et les organismes spécialisés et autres entités.
Au nombre de ses services consultatifs :
(a) Représentation juridique dans des litiges, des arbitrages et autres différends.
(b) Préparation et négociation de contrats et d’accords de nature commerciale, immobilière, de coopération, d’observation des élections etc. avec des entités privées, gouvernementales, des ONG, des organisations multilatérales, des États membres, des Observateurs permanents, etc.
(c) Application du droit international et du droit des États membres ainsi que des normes du SG à des questions fiscales, de travail, de migration, de propriété intellectuelle, de faillite, sur les privilèges et immunités, des questions contractuelles, commerciales, etc.
(d) Préparation de normes du SG et d’autres organes de l’Organisation, comme les instructions, les circulaires administratives, les directives, etc. 
(e) Réaliser des investigations internes et y participer.
(f) Services de consultation dans des domaines spécialisés tels que la législation électorale, relative à la propriété intellectuelle, aux fiducies, au droit fiscal et aux pensions. 
(g) Participation à des conférences, et contrats avec des secteurs multilatéraux publics et privés.
En 2015, le DAL a abordé plus de 2500 questions, émis environ 2000 avis juridiques écrits et 700 verbaux, et offert des conseils lors de plus de 500 réunions présentielles et téléphoniques. 
Entre autres :
i. Il a défendu le Secrétaire général dans une affaire devant le Tribunal administratif. 
ii. Il a obtenu des ententes conciliatoires avec des employés actuels et d’anciens employés. 
iii. Il a conseillé le SAF et la CAAP et ses groupes de travaux sur des questions administratives, budgétaires et de procédure.
iv. Il a conseillé le SEDI relativement à la signature de divers accords de coopération de même que pour l’exécution de projets.
v. Il a émis des décrets-lois, y compris des modifications à la politique en matière de harcèlement au travail; des modifications à la structure de l’Organisation; la création de plusieurs dépendances; entre autres.
vi. Il a conseillé le Secrétariat général sur la modification de son règlement financier. 
vii. Il a collaboré avec l’Inspecteur général à des investigations et à des interprétations. 
viii. Il a conseillé la CIM dans la négociation et la signature d’accords avec des organismes judiciaires de plusieurs États membres. 
ix. Il a conseillé la CITEL sur des modifications à son Règlement.
2.8 SECRÉTARIAT À L’ACCÈS AUX DROITS ET À L’ÉQUITÉ
Le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité (SADyE) a été établi par l’Instruction 08/01, rev.9, « Structure du Secrétariat général », émise le 11 décembre 2015. Il est composé de son Bureau exécutif ainsi que du Département de l’inclusion sociale, de la Section des relations avec la société civile et du Programme de facilitateurs judiciaires. Le Secrétariat sert de bras politique et opérationnel de l’Organisation pour appuyer les États membres et la société civile afin qu’ils puissent progresser dans les efforts qu’ils déploient pour obtenir des sociétés plus inclusives et plus équitables.
Bureau exécutif du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité / Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires 
À la demande du Secrétaire général, le SADyE a été responsable de diriger la mise en place d’une école improvisée à Cúcuta (Colombie) pour bénéficier aux enfants de la région affectés par la situation à la frontière avec le Venezuela. En tant que nouvelle entité au sein du Secrétariat général, il a été fondamental pour élever le discours en matière de droits et d’équité dans la région.
Au cours de 2015, le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires a collaboré avec les institutions de justice de huit pays (Argentine, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et Paraguay). Pendant cette période, plus de deux mille nouveaux facilitateurs ont été nommés, pour un total de 11 095; 42 % d’entre eux sont des femmes. Ces facilitateurs desservent 5,5 millions de personnes vivant dans des conditions de vulnérabilité.
En 2015, les facilitateurs ont offert 213 000 services (soutien, counseling et médiation, et soumission d’affaires aux autorités) au profit de 709 000 personnes. En même temps, 320,000 personnes ont écouté des discussions sur les services offerts dans le cadre du Programme. Les services des facilitateurs ont permis d’éviter l’arrivée de milliers d’affaires aux tribunaux et de faciliter l’accès à la justice à des milliers de citoyens. De même, de concert avec un réseau de huit universités nationales, 779 officiers de la justice ont obtenu un diplôme de cycle supérieur en service de facilitateurs judiciaires, de même que 156 agents de police du Costa Rica et du Panama lors d’une session spéciale.
2.8.1 DÉPARTEMENT DE L’INCLUSION SOCIALE 
Le Département de l’inclusion sociale (DIS) a été créé en décembre 2014 pour appuyer les États membres dans la formulation de politiques publiques et dans l’exécution de programmes et projets orientés vers la promotion de l’inclusion et de l’équité. Par le truchement de ses trois domaines de travail – promotion de l’équité, inclusion de populations vulnérables et migration – le DIS a contribué à promouvoir l’agenda d’inclusion sociale en gardant l’équité comme objectif, l’exercice de droits économiques, sociaux et culturels en tant que mécanisme et l’inclusion sociale en tant que processus pour atteindre cet objectif.
Promotion de l’équité
Des progrès ont été réalisés relativement aux thèmes de l’agenda de développement social et aux droits économiques, sociaux et culturels en accompagnant les États membres dans diverses activités et en collaboration avec des partenaires stratégiques, dont la CEPALC, la Banque mondiale, l’Oxford Poverty and Human Development Initiative (OPHI), Engagement envers l’équité [Centre de politique et de recherche interaméricaines] de l’Université de Tulane (Louisiane), l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social (UNRISD), le Consultative Group to Assist the Poor (CGAP), Fundación Capital, ONU Femmes, entre autres.
Le DIS a également réussi l’institutionnalisation du système de mesure du respect des obligations des États établies dans le Protocole de San Salvador (PSS) grâce à l’engagement des États parties et aux efforts déployés par le Secrétariat général de l’OEA.
Aussi avec le soutien du SG/OEA, le premier cycle d’analyse du système de rapports nationaux est entré en fonctionnement, de même que le processus de révision par le Groupe de travail pour l’analyse des rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador (GTPSS).
Six rapports nationaux ont également été reçus des États parties au Protocole de San Salvador (Bolivie, Colombie, Équateur, Mexique, Paraguay et Uruguay), lesquels rendent compte du respect par les États du droit à la sécurité sociale, à la santé et à l’éducation (premier groupe de droits).
Le GTPSS a aussi tenu deux sessions, il a réalisé deux activités de coopération technique virtuelles pour les États parties, deux tables de travail informelles avec des représentants des États parties sur les progrès des rapports. Le GTPSS et/ou le Secrétariat technique ont participé à 12 activités de diffusion sur le PSS.
De même, le Département a publié deux éditions du document « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador ».
En février 2015 s’est tenue la 65e Table ronde de politiques de l’OEA, intitulée « Agenda régional pour les droits économiques, sociaux et culturels : Regard vers l’avenir », avec des experts reconnus en la matière.
En 2015, le DIS a également appuyé les travaux de réactivation du Forum ministériel de développement social. Le Secrétariat à l’action sociale du Gouvernement du Paraguay a offert officiellement d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui aura lieu en juillet 2016. Le DIS a apporté des contributions substantielles au processus préparatoire tant au Conseil interaméricain de développement intégré (CIDI) qu’à la mission permanente du Paraguay.
Dans le domaine de la protection sociale, les échanges de nouveautés et de ressources se sont poursuivis en 2015 pour les membres du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO), réussissant à obtenir des fonds pour la réactivation des travaux de celui-ci.
Des contributions substantielles ont été préparées, ce qui a positionné l’OEA en tant qu’acteur clé en la matière pour la réunion du Réseau mondial de pauvreté multidimensionnelle organisée par l’OPHI et par le Gouvernement de la Colombie et pour au moins quatre rencontres internationales en matière de protection sociale et de réduction de la pauvreté.
Un suivi a été apporté aux plans d’actions qui ont découlé des trois diagnostics participatifs de genre (DPG) dans les ministères du développement social du Paraguay, de l’Uruguay et du Guatemala.
Enfin, pendant la période de janvier à juin 2015, des conseils techniques ont été offerts relativement au processus d’approbation du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques.
Groupes vulnérables
En 2015, diverses mesures ont été prises pour éliminer les obstacles qui empêchent l’inclusion effective des personnes handicapées. Au nombre de ces mesures, soulignons le lancement de la campagne régionale « Déplaçons les limites », en coopération avec l’Organización Internacional de Teletones (ORITEL), pour promouvoir l’équité et la non-discrimination envers les personnes handicapées, la signature d’une lettre d’intention avec la Fundación Teletón du Mexique pour offrir une coopération technique sur le modèle social du handicap; la tenue du premier Colloque sur l’inclusion sociale à l’intention des États membres de l’OEA, et de multiples formations données à des organismes étatiques, des organisations de la société civile et des missions spéciales sur des thèmes relatifs aux droits de la personne, à l’accès à la justice et à la capacité juridique des personnes handicapées. 
Dans le cadre de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, dont le DIS est le Secrétariat technique, celui-ci a reçu dix rapports nationaux sur la mise en œuvre de cette Convention. L’on a également progressé dans l’élaboration d’un manuel d’instruction sur les appuis et les mesures de protection pour l’exercice de la capacité juridique des personnes handicapées ainsi que pour la création d’une banque de pratiques exemplaires qui diffusera des données d’expériences nationales sur différentes facettes de l’inclusion.
Le Secrétariat technique du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RCSS) a poursuivi le processus de collecte systématique d’information pertinente sur les alertes relatives à des produits  peu sûrs, et leur diffusion dans le cadre de l’administration du Système interaméricain d’alertes rapides (SIAR), principale source régionale d’alertes sur les produits peu sûrs provenant des principaux marchés. Plus de 16 000 alertes ont été émises.
Les États membres qui participent au Réseau de santé et de sécurité du consommateur ont réalisé, avec le soutien du Secrétariat technique, des progrès substantiels dans le renforcement de la capacité de vigilance de la sécurité des produits, par le biais d’initiatives interdisciplinaires à l’intérieur des pays et d’activités de formation, par le partage de données d’expériences, la coopération internationale, la création de synergies et le travail en équipe. On a réussi à progresser et à établir un réseau de communication active et effective entre pays, de même que le renforcement institutionnel et le partage d’information et de bonnes pratiques, ce que l’on n’avait pas réussi à faire au niveau continental. 
Des pays comme le Brésil, le Pérou, l’Équateur, le Mexique, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Paraguay, la République dominicaine, le Suriname et l’Uruguay ont renforcé leurs systèmes de surveillance avec le soutien du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RCSS) et en se prévalant des cours de formation offerts et de la coopération entre pairs facilitée par le RCSS. 
Le RCSS a également renforcé la coopération avec des sous-régions des Amériques ainsi qu’avec des institutions extrarégionales et des forums mondiaux. Il a également permis le rapprochement d’organes des États membres avec ce type de forums.
Des contributions substantielles ont également été préparées et présentées à la Conférence de la CEPALC sur le vieillissement dans la Caraïbe, tenue en décembre en Dominique, ainsi que sur l’importance de la Convention interaméricaine sur la protection des droits des personnes âgées. Un travail de coordination a aussi été entrepris afin de promouvoir la signature et la ratification de cette convention par les pays de la région.
Migration
En tant que partie du Secrétariat technique de la Commission des questions de migration (CAM) du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Section a offert des conseils techniques et un soutien pour les activités suivantes :
· Élaboration de documents et de rapports techniques à titre d’appui au Plan de travail de la CAM, y compris les réunions ordinaires de la Commission. 
· Offre de conseils techniques au bureau de la CAM pour l’établissement de la thématique de deux forums sur la migration avec la participation d’experts en la matière, ainsi que pour l’organisation et l’exécution de ceux-ci. 
· Apport d’une assistance technique au Groupe de travail de la CAM pour la révision et l’actualisation du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.
Élaboration du rapport annuel de 2015 du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI):
· Publication du rapport de 2015 du SICREMI le 28 août 2015.
· Diffusion et dissémination du rapport par le biais des réseaux sociaux, par l’envoi à un public spécialisé et au moyen d’exposés devant le Réseau de migration de l’Union européenne et dans le Mercosur, notamment.
· Conception et application du questionnaire sur l’utilisation de l’information, qui comportait un rapport sur les résultats obtenus ainsi que des recommandations.
· En outre, le processus d’élaboration du rapport pour 2017 du SICREMI a commencé :
· Conception et application de la stratégie d’incorporation de nouveaux pays au projet SICREMI.
· Conception et application de la stratégie de renforcement du Réseau de correspondants du SICREMI. Un guide individualisé et des demandes d’informations spécifiques à chaque pays participant ont été élaborés pour 50 % des pays participants.
Santé
En 2015, l’OEA a assumé la direction du Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles (MNT), lequel est composé de l’OEA, de l’OPS, de la BID, de la Banque mondiale, de la CEPALC et de l’IICA. La Section a préparé des contributions techniques et a participé à diverses réunions de ce groupe de travail, qui ont entraîné l’approbation d’un plan de travail pour le Groupe.
Dans le but d’entreprendre une collaboration interinstitutionnelle entre l’OEA et l’OPS concernant la mise en œuvre des Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030, un groupe de travail a été formé et a identifié des actions conjointes entre les deux institutions dans 16 des 17 ODD et dans 49 des buts qui y sont associés. 
Afin d’approfondir les travaux de ce groupe, une schématisation pilote est en cours d’élaboration, contenant une analyse de chaque ODD et les buts identifiés des actions conjointes éventuelles entre les deux organismes selon une approche liée aux déterminants sociaux de la santé et à l’équité. Ce document de travail tente d’aligner les ODD avec les mandats existants et la valeur ajoutée que chaque institution peut apporter pour guider le travail des deux institutions. C’est là un premier point de départ pour articuler des actions interinstitutionnelles et intersectorielles d’un point de vue multilatéral et resserrer la collaboration interinstitutionnelle destinée à appuyer les États membres et à les aider à atteindre les buts à l’horizon 2030 et leurs ODD. 
· Section des relations avec la société civile
En 2015, la Section des relations avec la société civile du SADyE a traité et présenté 41 demandes provenant d’organisations de la société civile (OSC) qui voulaient être inscrites au registre de l’OEA. Ces organisations proviennent des 15 États membres suivants : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Haïti, Mexique, Panama, Paraguay, États-Unis et Uruguay. Des demandes ont également été reçues des trois pays Observateurs permanents suivants : Belgique, France et Royaume-Uni. Toutes ces organisations de la société civile réalisent leurs activités dans des secteurs qui correspondent aux quatre piliers de l’OEA. Sur les 41 demandes d’inscription, 39 ont été approuvées par le Conseil permanent pour inscription au registre de l’OEA et on a éliminé du registre une organisation qui avait cessé d’exister.
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Section a envoyé 132 communications aux organisations de la société civile sur les activités de l’OEA et les occasions d’y participer. Aux fins de distribution, la Section dispose d’une base de données sur les organisations de la société civile qui y sont inscrites ainsi que sur 4800 représentants de la société civile qui participent aux activités de l’OEA ou s’y intéressent.
De janvier à décembre 2015, la Section a facilité la participation présentielle et virtuelle d’organisations de la société civile et d’acteurs sociaux à 22 activités de l’OEA. La Section a également organisé un dialogue entre la société civile et le candidat au poste de Secrétaire général de l’OEA Luis Almagro.
En coordination avec le Secrétariat aux Sommets, la Section a planifié et mis en œuvre des consultations nationales avec la société civile locale dans huit pays ainsi que des consultations virtuelles et des forums au niveau continental en préparation du Septième Sommet des Amériques. Elle a également facilité la participation de plus de 1000 acteurs sociaux au Forum et au Dialogue avec les chefs d’État tenus au Panama à l’occasion du Sommet.
Enfin, au moyen de consultations virtuelles et d’un forum de travail présentiel avec des représentants de la société civile, des lignes de base ont été établies pour le processus d’élargissement et d’amélioration des espaces d’interaction entre la société civile et l’OEA. 
2.9  SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS CONTINENTALES 
Bureau du Secrétaire aux questions continentales
Le Secrétariat aux questions continentales (SAH) a été établi par l’Instruction No. 08-01, rev.9, « Structure du Secrétariat général », émise le 11 décembre 2015. Le Secrétaire aux questions continentales, James Lambert, s’est joint à l’Organisation le 1er octobre 2015 et a entrepris son travail de faciliter l’initiative de l’École de gouvernance et l’incorporation des départements qui composent le Secrétariat aux questions continentales.
Ce nouveau Secrétariat a pour objectif de promouvoir des initiatives du Secrétaire général et des idées surgies du dialogue entre les États membres concernant pour mettre en œuvre des programmes intersectoriels ; pour promouvoir le renforcement des institutions publiques afin qu’elles soient plus transparentes, efficientes et participatives ; pour appuyer les États membres à toutes les étapes du processus des Sommets et pour promouvoir la participation élargie des partenaires stratégiques à ce processus ; enfin, par le truchement d’une diplomatie culturelle et publique renforcée, pour élaborer une forte narrative organisationnelle partagée et renforcer la marque de l’OEA.
Le SAH comprend son Bureau exécutif, le Département de la gestion publique effective, qui faisait partie auparavant du Secrétariat aux questions politiques, le Secrétariat aux Sommets, ayant rang de département, qui faisait partie du Bureau du Secrétaire général, et d’un nouveau Département d’initiatives stratégiques et de diplomatie publique. Ce dernier est composé de trois sections : la Bibliothèque Colomb, qui faisait auparavant partie du Bureau de Secrétaire général adjoint; le Musée d’art des Amériques, qui faisait partie du Secrétariat aux relations extérieures; enfin, la nouvelle Section des initiatives stratégiques.
Dans le cadre de sa fonction de coordination, ce Secrétariat a fait progresser des initiatives stratégiques proposées par le Secrétaire général. Le Département de la gestion publique effective a la responsabilité spécifique d’élaborer l’initiative de l’École de gouvernance, tel qu’établi dans l’Instruction Nº 16-02.
2.9.1 SECRÉTARIAT AUX SOMMETS
Au nombre de ses mandats, le Secrétariat aux Sommets doit conserver la mémoire institutionnelle du processus des Sommets; appuyer le pays hôte dans les préparatifs pour le Sommet; faciliter le suivi des mandats des Sommets; offrir un soutien technique au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC); coordonner les activités du Groupe de travail conjoint des Sommets (GTCC); coordonner la participation des acteurs au processus des Sommets et renforcer les liens entre le Sommet et les différents processus ministériels interaméricains.
Le Secrétariat aux Sommets a poursuivi ses travaux en tant que secrétariat technique et mémoire institutionnelle du processus des Sommets.
Durant 2015, le Secrétariat aux Sommets a accompagné et appuyé le gouvernement du Panama dans les préparatifs en vue de la tenue du Septième Sommet des Amériques. Le Secrétariat aux Sommets a apporté un soutien technique au pays hôte pour la préparation des réunions de négociations du GRIC. Quatre réunions ordinaires du GRIC ont été tenues en préparation du Septième Sommet, deux réunions ministérielles (une dans le cadre du Septième Sommet et l’autre à l’occasion de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA) et une réunion ordinaire à titre de suivi du Septième Sommet avec la participation du GTCC.
Le Secrétariat aux Sommets a renforcé les liens qui unissent le GTCC et le processus de préparation du prochain Sommet, facilitant l’échange entre le Groupe et des fonctionnaires du pays hôte du Septième Sommet, en particulier en apportant de façon substantielle au processus de préparation du projet de document final du Sommet.
Le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) a été actualisé avec toute l’information reçue des institutions et des États en vertu des mandats émanés du Septième Sommet et de sommets antérieurs.
En ce qui concerne les activités avec la société civile et les acteurs sociaux, en préparation du Septième Sommet, un Dialogue de politiques s’est tenu en février de même qu’une série de consultations nationales dans sept pays du Continent américain (Argentine, Brésil, République dominicaine, El Salvador, Guyana, Haïti, Trinité-et-Tobago et États-Unis), avec la participation de 133 représentants de la société civile et acteurs sociaux.
Dans le cadre du Septième Sommet des Amériques, le Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux a eu lieu dans la ville de Panama. Plus de 918 représentants de 32 États membres de l’OEA y ont participé. Un Dialogue a également eu lieu entre les gouvernements, la société civile et les acteurs sociaux, dans lequel des représentants de la société civile ont eu l’occasion de présenter leurs recommandations aux gouvernements présents.
Le Secrétariat aux Sommets a tenu deux forums en ligne avec la société civile et les acteurs sociaux. Le premier forum a eu lieu en février en préparation du Septième Sommet des Amériques. Trente et un représentants de la société civile de 13 États membres y ont apporté des contributions.
Le deuxième forum en ligne a eu lieu en octobre, organisé conjointement avec le Département de la sécurité publique de l’OEA en préparation de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA V). Dix-sept représentants de la société civile de 11 États membres de l’OEA y ont participé. 
Les recommandations émises lors des consultations nationales et des forums virtuels ont été présentées aux États membres afin d’être examinées au sein du GRIC au premier trimestre de 2015.
En outre, dans le but d’obtenir une inclusion totale des participants aux forums virtuels, le Secrétariat a actualisé la plateforme virtuelle afin d’y inclure toutes les langues officielles de l’OEA (français, anglais, espagnol et portugais).
2.9.2 DÉPARTEMENT DES INITIATIVES STRATÉGIQUES ET DE LA DIPLOMATIE PUBLIQUE
Bibliothèque Colomb
La Bibliothèque Colomb a été créée par la Première Conférence internationale américaine le 18 avril 1890. La Bibliothèque est dépositaire de la mémoire institutionnelle de l’Organisation des États Américains, de l’Union panaméricaine et du système interaméricain.
Services de référence et de recherche
La Bibliothèque Colomb offre un soutien aux fonctions du Secrétariat général et des missions. Les informations relatives à l’OEA peuvent être consultées par la population. En 2015, la Bibliothèque a répondu à 12 130 consultations de références et des services d’administration d’archives et de registres. Le Service des nouvelles d’actualité politique a créé des profils pour le personnel et a envoyé électroniquement 27 004 articles d’intérêt. En 2015, 4279 items ont été numérisés dans le cadre du Projet de numérisation, renforçant notre Bibliothèque numérique. Ces documents comprennent tous les documents de l’OEA créés avant 1997 qui sont utilisés pour répondre aux demandes d’information, de même que du matériel d’archives et des photographies historiques.
Service de contrôle de documents
La Bibliothèque Colomb reçoit, classe et indexe tous les documents officiels de l’OEA. En 2015 elle a répondu à 766 demandes de référence pour des documents de l’OEA et de l’Union panaméricaine, y compris des documents liés à la « Politique d’accès à l’information » de l’Organisation. Elle a apporté son aide au Département des services juridiques pour l’actualisation de la politique, en plus d’apporter des ajustements à une nouvelle page Web appelée Contactez-nous dans les quatre langues. Elle a apporté une assistance technique relativement à l’utilisation de 41 codes de classification, à 175 demandes de numéro international normalisé de livres (ISBN), à 108 demandes de données de la publication (CIP) pour de nouvelles publications de l’OEA ainsi qu’à 11 demandes relatives aux droits d’utilisation et de reproduction pour des publications de l’OEA de de l’Union panaméricaine. En tout, 336 829 archives permanentes sont emmagasinées et la « Liste générale de documents officiels de l’OEA 2006 » a été terminée.
Projet de Bibliothèque numérique mondiale
En 2009, l’UNESCO et 32 institutions participantes ont lancé la Bibliothèque numérique mondiale (WDL) en 2009 et la Bibliothèque Colomb a été sélectionnée comme contributrice initiale. Le site Web www.wdl.org offre des matériels culturels uniques de bibliothèques et d’archives du monde entier y compris des cartes, des livres rares, des films, des photographies, des dessins architecturaux et d’autres matériels culturels. En 2015, les cartes et les photographies historiques de la collection de l’OEA disponibles dans la Bibliothèque mondiale ont été téléchargées par des milliers d’usagers.
Dons
La Bibliothèque Colomb a continué d’accepter des dons, conformément à sa Politique d’acquisition, ceux-ci étant d’une grande aide pour pouvoir aider le budget réduit de la Bibliothèque. En 2015, des dons ont été reçus d’individus de même que de missions permanentes et de missions observatrices, entre lesquelles celles de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, de la République dominicaine, de l’Équateur, du Mexique, du Pérou, de l’Espagne, des États-Unis et du Venezuela.
Expositions
Celles-ci comprennent : Assemblées générales vues à travers les piliers de l’OEA; livres rares d’Espagne; et Autochtones des Amériques. 
SALALM
Le Séminaire sur l’acquisition de matériels bibliothécaires latino-américains (SALALM) a fêté son 60e anniversaire en 2015. 
Groupe d’amis de la Bibliothèque Colomb
Le Groupe d’amis de la Bibliothèque a été établi en 1994 et est composé des ambassadeurs des missions permanentes et des observateurs permanents. Son rôle consiste à aider la Bibliothèque à réaliser des activités et à promouvoir ses programmes. En 2015, le Groupe s’est réuni pour des cérémonies de dons de libres, dont « España : La Alianza Olvidada – Independencia de los Estados Unidos » (L’Espagne : l’alliance oubliée – Indépendance des États-Unis) et « Creativity: The Imperative for Leadership in an Unpredictable Changing World » (Créativité : l’impératif pour le leadership dans un monde changeant imprévisible). Le Groupe est présidé par l’Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique. 
AMA | Musée d’art des Amériques
En 2015, le Musée d’art des Amériques, fondé en 1976 par le Conseil permanent, a continué à promouvoir les arts contemporains et d’avant-garde des Amériques, liant l’art aux valeurs fondamentales de l’OEA. Malgré les coupures de personnel, l’AMA est toujours un espace de dialogue artistique qui souligne les thèmes de justice, droits de la personne, démocratie, développement et environnement, notamment. Outre des expositions et autres programmes, en 2015 l’AMA a entrepris un programme d’accréditation auprès de l’Alliance américaine des musées et la postulation à du financement pour une publication sur la collection permanente.
La programmation de l’AMA est possible grâce à des partenariats avec des entités publiques et privées, des organisations multilatérales, ainsi qu’à un programme agressif de collecte de fonds avec la Fondation Amis de l’AMA, qui comprend l’événement de masse Art After Dark 28 en août. 
En 2015, neuf expositions ont été inaugurées tant dans le musée que dans la Galerie de la rue F : Candela’s Shells en collaboration avec l’UNAM et la mission du Mexique (15 janvier);  Freedom of Expression: The Art Museum of the Americas and Cold War Politics avec l’Université de l’Oklahoma (19 février); Fordlandia: the Lost City of Henry Ford in Brazil (11 mars); Streams of Being -collection permanente de l’AMA- avec l’Université du Maryland (25 mars); Waterweavers avec le Bard Graduate Center à New York et l’ambassade et la mission de la Colombie (24 juin); Missing Children’s Day Poster Contest avec le Département de la justice des États-Unis (7 octobre); Jorge Tacla: Identidades Ocultas avec l’ambassade et la mission permanente du Chili et la Cristin Tierney Gallery, New York (22 octobre); Streams of Being – version AMA (22 octobre); Jesús Jimenez: Agora & Activo Circulante avec la mission permanente du Mexique (12 novembre).
Le prêt d’œuvres de la collection du Musée le font connaître et créent des revenus pour la conservation. En 2015 ces prêts ont consisté en quatre œuvres au Bowdoin College Museum of Art dans le Maine; 54 œuvres à la Galerie d’art de l’Université du Maryland, qui a amené des contributions en matière de recherche sur la collection, un catalogue et l’encadrement de 18 œuvres, soit l’équivalent d’une contribution de US $13 500; une œuvre de Joaquín Torres Garcia au MoMA à New York; trois œuvres au Musée Cameron (Wisconsin); enfin, une œuvre au Musée des beaux-arts de San Diego.
Les exposés et tables rondes les plus importants de 2015 ont été sur l’art dominicain (29 janvier), la conférence sur l’exposition Liberté d’expression et la Collection de l’AMA (19 février); et le lancement du nouveau livre bilingue sur la Gabriela Mistral intitulé “From Chile to the  World” (De Chile al Mundo). CineAméricas s’est poursuivi; soulignons la série de la République dominicaine (19-21 novembre) et CineAméricas – L’Espagne avec le documentaire Bernardo de Gálvez en América (3 décembre). Le Musée d’art des Amériques a également organisé 13 ateliers familiaux et scolaires et 32 visites guidées.
2.10 BUREAU DES CONSEILS STRATÉGIQUES POUR LE DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET LA GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 
Créé en 2015, le Bureau des conseils stratégiques pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats (CEDOR) a pour mission de fournir orientation et leadership dans la prise de décisions liées aux politiques de modernisation, relativement au budget, à la planification, à l’évaluation et au suivi opérationnel; de même que les politiques en matière de collecte de fonds, de communication, de dialogue et de relations avec les États membres, les forums internationaux et continentaux, les organismes et institutions, de même qu’avec les pays Observateurs, sous le leadership du Conseiller principal en questions stratégiques et en développement organisationnel.  
Le Bureau des conseils stratégiques pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats est composé du Bureau du Conseiller principal, qui relève du Secrétaire général, du Département de la planification et l’évaluation, du Département de la presse et des communications, et du Département des relations externes. Les travaux du Bureau des conseils stratégiques répondent à des mandats émanés de résolutions de l’Assemblée générale, notamment AG/RES. 1 (L-E/15), AG/RES. 1 (XLV-E/13), AG/RES. 1 (XLIII-E/12) et AG/RES. 1 (XLII-E/11).
Bureau du conseiller principal
Au cours des six premiers mois de son mandat, le Conseiller principal a donné des conseils au Bureau du Secrétaire général ainsi qu’aux organes politiques et a été le principal lien entre la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), ses groupes de travail et le Secrétariat général.
Le Bureau a continué de coordonner avec les différents services du Secrétariat général relativement aux activités de presse et de communications de même qu’à la gestion et à l’affectation de fonds pour des projets approuvés. Il a également entrepris une série d’actions qui faciliteront la mise en œuvre de réformes destinées à améliorer la stratégie pour la gestion administrative et budgétaires et les opérations du Secrétariat général. 
2.10.1 DÉPARTEMENT DE LA PLANIFICATION ET DE L’ÉVALUATION (DPE)
En 2015, le DPE a réalisé les activités et processus suivants :
1. Il a continué de servir de Secrétariat technique pour la Commission d’évaluation des projets (CEP) et son Groupe de travail, tenant quinze réunions.
2. Il a tenu trente-sept (37) activités de formation à l’intention de fonctionnaires et de membres des missions sur la gestion axée sur les résultats, la gestion de projets, la schématisation de processus et Balanced Scorecard.
3. Il a réalisé le suivi et l’élaboration de recommandations concernant 40 projets en cours d’exécution financés par le Fonds espagnol, le Plan de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et les États-Unis.
4. Le Département a continué de conseiller le personnel du Secrétariat général de même que des fonctionnaires des États membres relativement à la formulation de 55 nouveaux projets, au contrôle de 37 projets en cours et à quatre évaluations de projets ou de groupes de projets finalisés. 
5. Il a continué d’offrir des conseils aux différents secteurs du Secrétariat général concernant l’introduction de la perspective de la parité hommes-femmes dans des projets et programmes.
6. Il a appuyé l’expansion du système de gestion de projets (PMS).
7. La schématisation de processus a commencé dans 10 départements. 
8. Le processus de planification stratégique a commencé lui aussi, avec la préparation d’évaluations diagnostiques, de sondages, d’analyses et de consultations.
9. Le Département a appuyé le Groupe de travail ad hoc sur la vision stratégique de l’OEA concernant la hiérarchisation des mandats. À cette fin, un rapport a été préparé avec des contributions de tous les secteurs du Secrétariat général sur les facteurs prépondérants relatifs aux 81 mandats classés « A ». 
10. Le Département a finalisé le texte du Plan d’exploitation annuel (POA) des 13 secrétariats et de leurs 44 sous-programmes. Il a été publié dans le programme-budget pour 2016. 
11. Il a préparé des rapports trimestriels compilant les résultats des programmes du SG/OEA pour la période allant de janvier à septembre 2015. 
12. Il a réalisé une estimation des coûts des résolutions de 2015. 
13. Il a appuyé l’équipe de transition par le truchement de sa révision du degré de priorité des objectifs opérationnels du SG/OEA pour 2015 et a défini un nouveau critère pour les classer. Il a également aidé à la préparation du plan d’urgence pour 2016, qui comprend une coupure de 10 % dans les ressources matérielles pour 2016. 
14. Il a offert une assistance technique à la CAAP, à d’autres organes politiques et à leurs groupes de travail sur diverses questions pertinentes à la formulation du budget et à l’exécution budgétaire, notamment les suivantes : variations des coûts afférents au personnel et non afférents au personnel pendant les années 2014-2015, analyse du projet de programme-budget pour 2015-2016, estimation des coûts liés aux résolutions présentées à l’Assemblée générale en 2014, et classification des mandats. 
15. La proposition de programme-budget pour 2016-2017 a été présentée et publiée. Elle comprend une proposition de budget axé sur les résultats par pilier et sous-pilier. 
16. Il a préparé un rapport de résultats des programmes par chapitre du SG/OEA et a assuré le suivi du Plan d’exploitation annuel exécuté pour l’exercice financier précédent.
Il faut souligner que le travail très technique effectué par le DPE relativement aux initiatives (programmes et projets) approuvées par le Secrétariat général nécessite l’élaboration de méthodologies spécifiques coordonnées avec les organismes de coopération des pays donateurs, en consultation avec eux et après discussions avec ceux-ci, selon le cas. En même temps, diverses consultations et réunions de travail ont été faites avec des institutions du Système interaméricain, comme la Banque interaméricaine de développement, en gestion de connaissances et gestion de compétences afin de partager des données d’expériences et des pratiques exemplaires dans ces domaines. 
2.10.2 DÉPARTEMENT DE LA PRESSE ET DES COMMUNICATIONS (DPC)
En 2015 et avec le soutien du Conseiller en communication stratégique du Secrétaire général, Sergio Jellinek, le DPC a élaboré la première stratégie de communications dans l’histoire de l’Organisation. Cette initiative était réalisée dans le cadre du processus de réingénierie de l’OEA et dans le cadre également des efforts destinés à adopter et à mettre en œuvre une stratégie de gestion axée sur les résultats. L’exercice a établi une stratégie alignée sur la Vision stratégique de l’OEA et a changé l’orientation traditionnelle de la communication en établissant une série d’indicateurs d’impact, pour mesurer la transformation sur des audiences clés et des clients de l’OEA, et d’indicateurs du rendement, pour mesurer la remise de produits et de services de communication. 
Cette stratégie jette les bases de la communication institutionnelle de l’OEA, prenant en considération les décisions prises par les États membres concernant ce que doit être l’Organisation, son objectif et comment elle veut être perçue par le public cible. Ces décisions comprennent le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’OEA, et la Vision stratégique pour l’OEA. La stratégie établit que le but du Département de la presse et des communication est d’assurer « que l’OEA soit perçue par des acteurs clés (internes et externes) comme une facilitatrice de solutions sur des questions de démocratie, de gouvernance et d’accès aux droits ». 
Après la finalisation et la diffusion de la stratégie en novembre, le DPC s’est appliqué à sa mise en œuvre. Les résultats les plus tangibles ont été observés en 2016, mais déjà avant la fin de 2015 :
· on avait commencé à amplifier et à actualiser l’image institutionnelle de l’Organisation, en commençant par une première rénovation du logotype de l’OEA, auquel on a attaché le slogan « Plus de droits pour plus de gens » horizontalement et verticalement.
· on a commencé à diffuser des histoires multimédias de réussites, combinant des textes de type reportage avec des vidéos faits à l’OEA et des photographies. 
· on a mis en œuvre des éléments clés de la communication corporative tels que des plans de communications spécifiques pour des activités (10), des documents de messages clés pour des porte-parole (15) et la révision à l’avance de discours et de points de discussion (32).
· on a commencé à rationaliser la communication interne, à analyser les schémas existants et à élaborer de nouveaux outils.
· on a commencé la mise à jour de la page Web (en collaboration avec le Département des services de technologies de l’information -DOITS).
En outre, en 2015 :
· Le DPC a accru le nombre de personnes qui suivent l’OEA sur Twitter (@OEA_oficial), le faisant passer à 359 000 (un accroissement de 98 000 –49 % -- par rapport à l’année précédente). Le nombre d’abonnés du compte de Twitter en anglais a triplé, passant à 18 000. 
· Le DPC a réussi à accroître le « Klout Score » (un indicateur de la signification / la pertinence / l’influence sur Twitter) du compte @OEA_Oficial, le faisant passer à 71 (parmi les 5 % plus influents) et celui du compte @OEA_Oficial à 63 (parmi les 5 % plus influents).
· Les « impressions » des messages partagés sur Twitter en espagnol ont atteint plus de 6 millions d’usagers (un accroissement de 52 %), avec plus de 9000 « j’aime » (un accroissement de 134 %). En anglais, les impressions ont été près de 1,7 million (168 % de plus), avec plus de 2200 « j’aime » (un accroissement de 290 %).
· Le DPC a accru le nombre des amis Facebook de sa page officielle de 32 000 (45 %), amenant le total à 120 000. La page Web en anglais a gagné plus de 9 000 nouveaux amis (une augmentation de 31 %), amenant le total à plus de 30 000.
· Le nombre d’impressions des messages partagés sur Facebook en espagnol sont passées à plus de 18 millions (un accroissement de 132 %). En anglais, les impressions ont été de près de 490 000, soit une augmentation de 35 %. 
· Le DPC a gagné 632 nouveaux abonnés des listes d’envoi par courriel, amenant le total à 2 600 abonnés, soit une augmentation de 32 %. 
· 3 835 166 personnes ont visité la page Web (6,24 % de plus qu’en 2014).
· En 2015, le DPC a reçu plus de 6 millions de sessions (l’ensemble des interactions à l’intérieur d’un temps donné), soit 10,07 % de plus qu’en 2014.
· Il y a eu plus de 14 millions de recherches sur les 54 255 pages indexées par Google, soit 9 % de plus que l’année précédente. 
· Le Département a produit et diffusé plus de 1 013 communications écrites (communiqués de presse, photos de nouvelles, bulletins d’information pour les médias et rapports)
· Il a produit et diffusé 156 « vidéos de nouvelles » (vidéos courtes prêtes à regarder en anglais et en espagnol et des vidéos professionnelles prêtes à regarder éditées).
· Il a produit et diffusé 7 vidéos de type reportage ou portant sur un sujet précis. 
· Il a produit et diffusé 92 phrases toutes faites sur vidéo pour utilisation sur les réseaux sociaux et sur le Web. 
· Il est passé de 9 791 reproductions totales en 2014 à 56 989 en 2015, soit une augmentation de 482 %.
· Il a produit et diffusé 119 vidéos sous format B-Roll.
· Il a diffusé les 55 séances du Conseil permanent sur support audio et vidéo; 119 réunions de l CIDH (55 depuis que le DPC a assumé la diffusion sur le Web), 7 réunions du CIDI, des sessions de l’Assemblée générale ainsi que d’autres activités des organes principaux de l’Organisation.
· Le DPC a produit et diffusé des webémissions (webcasts) de 185 activités en 2015, 54 depuis qu’il en a pris la responsabilité. 
· Il a produit et publié 7 041 photographies, distribuées en 401 galeries.
· Il y a eu 1 172 mouvements sur la page de renvoi de l’OEA, soit 300 de plus qu’en 2014 (une augmentation de 34 %). 
· Il a produit et diffusé 105 éditions de « OAS Today », mini programme radio à l’intention de la Caraïbe.
· Il a révisé la publication et/ou l’impression de 22 bulletins électronique et/ou annonces, l’a coordonnée avec les départements et a obtenu l’approbation finale; 15 bannières pour les réseaux sociaux, en ligne et/ou imprimées; enfin, 12 publications sur support papier (livres, feuillets, tryptiques, etc.).
· Jusqu’à novembre 2015, le DPC a également publié le nouveau bulletin mensuel « Agenda OEA », annonçant les activités de l’Organisations pour le mois suivant en espagnol et en anglais. 
2.10.3 LE DÉPARTEMENT DES QUESTIONS INTERNATIONALES (Dai)
Observateurs permanents
Par la mise en œuvre du Plan stratégique de 2015 pour la mobilisation de fonds externes et par l’intermédiaire de partenariats stratégiques avec des Observateurs permanents, le DAI a aidé des secrétariats, des organismes spécialisés et le système interaméricain des droits de la personne à mobiliser des ressources pour environ US $16,9 millions, de même que des contributions en argent et en nature pour les programmes de l’OEA.
Dans le but de faire progresser le dialogue politique et la coopération technique avec les pays Observateurs, le DAI a facilité l’interaction du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et des secrétariats de l’OEA avec des agents de haut niveau de 36 gouvernements de pays Observateurs, dont des réunions avec les chefs d’État, les ministres et les chefs d’organismes de coopération. Le DAI a également promu des échanges réguliers entre les missions des Observateurs permanent et le Secrétariat général pour accroître la promotion et la compréhension des organes prioritaires de l’OEA, y compris sa situation actuelle, les besoins financiers et les plans futurs.
Société civile
En 2015, la Section des relations avec la société civile du SADyE a traité et présenté 41 demandes provenant d’organisations de la société civile (OSC) qui voulaient être inscrites au registre de l’OEA. Ces OSC proviennent des 15 États membres suivants : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Chili, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Panama, Paraguay et Uruguay. Des demandes ont également été reçues des 3 pays Observateurs permanents suivants : Belgique, France et Royaume-Uni. Toutes ces organisations de la société civile réalisent des activités dans des domaines appartenant aux quatre piliers de l’OEA. Le Conseil permanent a approuvé 39 des 41 demandes d’inscription au registre de l’OEA. En outre, une organisation qui avait cessé d’exister a été retirée du registre.
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Section a envoyé aux OSC 132 communications sur les activités de l’OEA et les occasions d’y participer. Aux fins de la distribution, le Département dispose d’une base de données des OSC inscrites ainsi que de 4 800 autres représentants de la société civile qui participent aux activités de l’OEA ou qui s’y intéressent. Ces organisations reçoivent régulièrement des invitations à des activités, des annonces, des bulletins et d’autres renseignements sur les programmes de l’Organisation, sur l’état des négociations de différentes résolutions ou déclarations au sein du Conseil permanent et de ses commissions, ainsi que sur d’autres décisions prises par les organes politiques de l’OEA. La Section a également établi deux comptes Twitter pour faciliter la transmission d’information à la société civile : @OEA_SocCivil et @OAS_CivilSoc.
De janvier à décembre 2015, la Section a facilité la participation présentielle et virtuelle d’OSC et d’acteurs sociaux à 22 activités de l’OEA, y compris la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), le Forum virtuel en préparation de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) et à la MISPA-V elle-même, à la Cinquième Réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS), la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, la Quarante-neuvième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, les Cinquante-septième et Cinquante-huitième Sessions ordinaires de la CICAD, la Dixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-X), le Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. Elle a aussi organisé des consultations virtuelles adressées à la société civile, de même que des invitations à 25 séances du Conseil permanent et réunions de ses commissions. 
La Section a également organisé un dialogue entre la société civile et le candidat au poste de Secrétaire général de l’OEA, Luis Almagro.
En coordination avec le Secrétariat aux Sommets, la Section a planifié et mis en œuvre des consultations nationales avec la société civile dans huit pays, de même que des consultations virtuelles et des forums au niveau continental en préparation du Septième Sommet des Amériques. En outre, elle a facilité la participation de plus de 1 000 acteurs sociaux au Forum et Dialogue avec les chefs d’État tenu au Panama lors du Septième Sommet. 
Enfin, par le truchement de consultations virtuelles et d’un forum présentiel de travail avec des représentants de la société civile, des lignes de base ont été établies pour le processus d’expansion et d’amélioration des espaces d’interaction entre la société civile et l’OEA. 
Activités de promotion de l’OEA
Le Département des questions internationales a poursuivi ses activités de promotion et a offert 81 visites guidées et séances d’information à un total de 2 762 visiteurs provenant de divers milieux, dont des diplomates, des militaires, des membres d’organisations de la société civile, des étudiants, et la population en général. Au nombre de ces visites, trois visites guidées de courtoisie ont été offertes au personnel et aux membres des missions des Observateurs permanents près l’OEA.  
Le DAI a organisé trois Tables rondes de politique en coordination avec les secteurs techniques de l’OEA dans les domaines suivants : « Agenda régional pour les droits économiques, sociaux et culturels : Regard vers l’avenir », « L’innovation en faveur de la démocratie : Participation citoyenne à l’ère numérique » et « Océans et changement climatique ». 
Le DAI a organisé deux Chaires des Amériques : l’une avec António Guterres, Haut-commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et intitulée « De la Déclaration de Cartagena au Plan d’action du Brésil : les nouvelles frontières de protection dans les Amériques » et l’autre avec le Secrétaire général de l’époque, monsieur José Miguel Insulza, à l’occasion du lancement du livre « Gouvernance démocratique : OEA 2005-2015 ». 
Organisations internationales
L’OEA a participé à la Quinzième Conférence annuelle de l’Observatoire international sur la démocratie participative, à la Réunion de haut niveau du Dialogue international, et à la Conférence sur le renforcement de la coopération en matière de paix et de sécurité pour la démocratie et le développement. 
Des contacts ont été établis avec le Secrétariat général ibéro-américain, divers services des Nations Unies, le Commonwealth, la Banque de développement de l’Amérique latine (CAF) et d’autres organisations qui ont participé à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
Le Secrétaire général Almagro a participé à l’Assemblée générale des Nations Unies. 
	3. ENTITÉS ET ORGANISMES AUTONOMES ET DÉCENTRALISÉS 


3.1 COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
La Cour interaméricaine des droits de l’homme est une institution judiciaire autonome dont l’objectif consiste à appliquer et à interpréter la Convention américaine relative aux droits de l’homme. Basée à San José (Costa Rica), elle est composée de sept juges qui sont citoyens d’un État membre de l’Organisation des États Américains.
En 2015, sa composition était la suivante : Humberto Antonio Sierra Porto (Colombie), Président; Roberto de Figueiredo Caldas (Brésil), Vice-président; Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); Diego García-Sayán (Pérou); Alberto Pérez Pérez (Uruguay); Eduardo Vio Grossi (Chili), and Eduardo Ferrer Mac-Gregor Poisot (Mexique)
/. Les juges sont aidés dans l’exercice de leurs fonctions par le Secrétariat de la Cour. Le Secrétaire de la Cour est Pablo Saavedra Alessandri (Chili)
/ et la Secrétaire adjointe Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Les juges Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica), Diego García-Sayán (Pérou) et Alberto Pérez Pérez (Uruguay) ont terminé leur mandat le 31 décembre 2015. Dans le cadre de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue en juin 2015 à Washington, D.C., le Juge Eduardo Vio Grossi (Chili) a été réélu et trois nouveaux juges ont été élus. Les nouveaux juges élus sont Elizabeth Odio Benito (Costa Rica), Eugenio Raúl Zaffaroni (Argentine) et Patricio Pazmiño Freire (Équateur). Leur mandat commencera le 1er janvier 2016 et se terminera le 31 décembre 2021.
· Principales activités et réussites en 2015
Outre les six sessions ordinaires à son siège à San José (Costa Rica), la Cour a tenu deux sessions extraordinaires : une à Cartagena de Indias (Colombie) et l’autre à Tegucigalpa (Honduras). Elle a tenu treize audiences publiques sur des affaires contentieuses, et a entendu trois témoins dans le cadre de la procédure relative à des affaires contentieuses. Elle a tenu huit audiences publiques et a entendu un témoin dans le cadre des procédures destinées à surveiller le respect d’arrêts. Elle a également tenu une audience publique sur un avis consultatif.
La Cour a émis dix-huit arrêts : seize sur des exceptions préliminaires et sur le fond dans des affaires contentieuses et deux interprétations de ses décisions. La Cour a émis trente-six résolutions de supervision du respect de ses arrêts. La Cour a émis vingt-deux ordonnances réitérant ou élargissant des mesures provisoires; cinq ordonnances ont été levées complètement et cinq ont été rejetées. Enfin, la Commission interaméricaine a soumis quatorze nouvelles affaires contentieuses à la connaissance de la Cour interaméricaine. À la fin de 2015, la Cour avait vingt-cinq affaires contentieuses à régler.
· Relations et coopération avec d’autres organismes interaméricains et internationaux 
En 2015, la Cour était en étroite communication avec le Secrétariat général de l’OEA. Le 7 septembre 2015, la Cour et la Commission interaméricaines se sont réunies avec le Secrétaire général de l’OEA, monsieur Luis Almagro, pour discuter de l’incidence et de l’importance du système interaméricain des droits de la personne dans la région et des défis budgétaires auxquels sont confrontées la Commission et la Cour.
La Cour a également continué de tisser des liens institutionnels étroits avec la Commission interaméricaine par la tenue de réunions conjointes. Ces réunions ont eu lieu le 9 février et le 7 septembre 2015 à Brasilia et à Mexico, respectivement. On y a discuté de l’importance de réaliser des efforts conjoints en matière de financement et sur l’importance de renforcer leur relation avec le Secrétariat général de l’OEA, tout en conservant leur autonomie et leur indépendance.
La Cour a également des relations institutionnelles avec la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). En 2015, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CEDH ont fait un échange d’avocats d’une durée de trois mois, en tant qu’exercice d’apprentissage partagé. La Cour interaméricaine entretient également des relations avec la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. Le 4 novembre 2015, une délégation de la Cour interaméricaine a visité le siège de la Cour africaine à Arusha (Tanzanie) pour partager des données d’expériences, des connaissances techniques et de la jurisprudence. De même, la Cour interaméricaine a signé divers accords de coopération avec différents tribunaux nationaux, ministères, Bureaux de défenseurs du peuple, universités ainsi qu’avec un centre de droits de la personne. Ces accords prennent leur véritable signification pour la coordination stratégique du dialogue judiciaire qui cherche à garantir, de façon plus extensive et intégrée, la défense des droits humains des personnes des Amériques.
3.2 COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Origine, fondements juridiques, structure, buts et mandats
Établie en 1959, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) est un organe principal, indépendant et autonome de l’Organisation des États Américains dont le siège est à Washington, D.C. Son mandat – de promouvoir et de protéger les droits de la personne – est inscrit dans la Charte de l’OEA, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Convention américaine) et dans son Statut.
La CIDH consiste en sept membres qui exercent leurs fonctions indépendamment, sans représenter un pays ou un autre. Ses membres sont élus par l’Assemblée générale de l’OEA pour un mandat de quatre ans
/. La Commission interaméricaine se réunit en sessions ordinaires et extraordinaires et accomplit ses fonctions pendant toute l’année. Le Secrétariat exécutif remplit les tâches que lui délègue la CIDH et lui apporte un soutien juridique et administratif.
La CIDH est compétente pour analyser des affaires spécifiques de violation des droits de la personne et pour se prononcer sur ces affaires. Au moyen du système de requêtes et d’affaires, si elle établit qu’il y a eu une violation, la Commission enquête sur la situation et peut formuler des recommandations à l’État responsable afin qu’il rétablisse la jouissance des droits de la personne dans la mesure du possible, afin de prévenir que ne se répètent les faits qui se sont produits et pour que ceux-ci fassent l’objet d’une enquête et que réparation y soit apportée.
La CIDH examine et adopte périodiquement des mesures destinées à rendre son travail plus efficient. À cette fin, en 2015 elle a adopté une structure consistant en cinq départements sous la direction du Secrétaire exécutif et de la Secrétaire exécutive adjointe : (1) le Département des affaires et pétitions ; (2) le Département de la surveillance thématique; (3) le Département de la surveillance géographique ; (4) le Département de la promotion et des politiques publiques ; et (5) le Département du développement institutionnel et du soutien administratif.
1. Principales activités et réalisations en 2015
Activités

Sessions ordinaires et réunions : En janvier, la CIDH a tenu une réunion de travail au siège, à Washington, D.C. Par la suite, elle a tenu des réunions ordinaires au cours des mois de mars, juin et octobre au cours desquelles elle a adopté 76 rapports sur des affaires et des plaintes individuelles. Au cours de ces réunions, la Commission a décidé de publier 5 rapports de fond et d’archiver 108 plaintes et affaires. Elle a tenu 110 audiences et 65 réunions de travail. La CIDH a également tenu 154 réunions parallèles avec des usagers du Système interaméricain et avec d’autres acteurs pertinents, et le mandat du Groupe interdisciplinaire d’experts indépendants (GIEI) a été renouvelé jusqu’au 30 avril 2016, afin de continuer de connaître de la disparition de 43 étudiants à Iguala (Mexique) et de faire enquête à ce sujet.
Visites d’observation et de travail : La CIDH a fait une visite sur place au Mexique
/ ainsi que des visites thématiques des Rapporteurs sur les droits de l’enfance aux États-Unis, au Brésil et en Argentine; sur les personnes privées de liberté, au cours desquelles ils ont visité des centres pénitentiaires au Panama et au Mexique; sur les travailleurs migrants, au cours desquelles ils ont visité la frontière entre la Colombie et le Venezuela; sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale en Colombie et aux États-Unis. L’Unité sur les droits économiques, sociaux et culturels (DESC) a visité la Bolivie et le Paraguay. Les bureaux des rapporteurs de divers pays ont fait des visites de travail en Argentine, en Colombie et au Mexique.
Activités de la CIDH relatives au système d’affaires individuelles et aux mesures conservatoires
· Examen de plaintes : En 2015, la Commission a reçu 2164 plaintes et a révisé 6500 plaintes de 2014 et d’années antérieures. Ce sont des chiffres sans précédent.
· Étapes de l’admissibilité et du fonds : La Commission a adopté des rapports déclarant 42 plaintes admissibles et 2 inadmissibles; elle a également adopté 21 rapports de fonds, archivé 108 plaintes et publié 5 rapports.

· Règlement à l’amiable et suivi : Sept ententes de règlement à l’amiable ont été signées relativement à des affaires en Colombie, en Argentine, au Panama et au Mexique; la Commission a approuvé 5 rapports sur de tels règlements; elle a facilité 52 réunions de travail entre les parties; un atelier a été donné pour le personnel de la CIDH, de même qu’un séminaire national et un atelier pour les fonctionnaires en Colombie; enfin, la CIDH a publié un guide pratique à l’intention des usagers du Système.
· Litiges devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme : La CIDH a soumis à la Cour 14 affaires litigieuses contre la Bolivie, le Pérou, l’Équateur, le Brésil, le Venezuela, le Guatemala, le Nicaragua et la Colombie; elle a participé à 6 sessions, au cours desquelles 16 audiences publiques et 7 audiences privées ont été tenues.
· Mesures conservatoires : La Commission a reçu et dûment évalué 686 demandes de mesures conservatoires; 45 d’entre elles ont été accordées.
Rapports thématiques : La CIDH a approuvé les 9 rapports thématiques suivants :
· Normes juridiques liées à la parité hommes-femmes et aux droits des femmes dans le Système interaméricain des droits de la personne : élaboration et application. Mise à jour du rapport de 2011 à 2014.
· Accès à l’information, violence contre les femmes et administration de la justice.
· Vers la fermeture de Guantanamo.
· La situation des droits humains de familles et d’enfants non accompagnés réfugiés et migrants dans les États-Unis d’Amérique.
· Violence, enfance et criminalité organisée.
· Utilisation indue du droit pénal pour criminaliser les défenseurs des droits de la personne.
· Violence contre lesbiennes, gays, bisexuels et personnes trans et intersex (LGBTI) dans les Amériques.
· Droits humains des peuples autochtones et tribaux, et des communautés d’ascendance africaine dans le contexte de projets d’extraction, de développement et d’investissement.
· Droits humains dans le contexte de la mobilité humaine : Normes du système interaméricain des droits de la personne.
Rapports par pays : La CIDH a adopté les quatre rapports par pays suivants :
· Rapport sur la situation des droits de la personne en République dominicaine.
· Rapport sur la situation des droits de la personne au Honduras.
· Rapport sur la situation des droits de la personne au Guatemala : Diversité, inégalité et exclusion.
· Rapport sur la situation des droits de la personne au Mexique.
Activités de promotion des droits de la personne : Conjointement avec des universités, des groupes, des institutions, des fonctionnaires et des organisations, la CIDH a organisé 128 activités de promotion ou y a participé, dans les pays suivants : Belgique, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Puerto Rico, Royaume-Uni, Suède, Uruguay ainsi qu’à Washington D.C.
Activités de la CIDH liées aux organes politiques de l’OEA : La CIDH a assisté de façon continue aux réunions des États membres au sein des organes politiques de l’OEA dans le but de promouvoir des normes minimales en matière de droits de la personne dans les résolutions, déclarations, traités et autres instruments interaméricains. La Présidente de la CIDH à ce moment-là a participé à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
Réalisations en 2015
Parmi les réalisations de la CIDH, soulignons les suivantes :
· La mise en œuvre de mesures conservatoires destinées à sauvegarder la vie et l’intégrité personnelle de défenseurs des droits de la personne, leaders autochtones et syndicalistes.
· Les progrès dans l’assistance technique offerte par le Groupe interdisciplinaire d’experts indépendants (GIEI) concernant les 43 étudiants disparus à Ayotzinapa (Mexique), dans le cadre de l’application des mesures conservatoires accordées par la Commission.
· La mise en œuvre de mesures destinées à réduire de 65 % le retard dans le traitement des plaintes à l’étape de la révision initiale. Ces mesures sont également destinées à rendre plus rapide la prise de décisions aux autres étapes.
· Les progrès réalisés dans la définition et l’élargissement de normes sur des sujets nouveaux pour le Système interaméricain comme la main d’œuvre esclave, la stérilisation non consentie et l’adoption internationale d’enfants. La CIDH a également participé à la procédure relative à des affaires devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans lesquelles de la jurisprudence a été établie sur des questions telles que les droits des personnes qui vivent avec le VIH, la violence contre la femme, et le respect de l’indépendance des tribunaux.
· Les progrès réalisés en matière de respect des recommandations de la CIDH et des ententes de règlement à l’amiable. Sur les 197 affaires suivies dans le Rapport annuel de la CIDH, 45 décisions ont été mises en application en totalité par les États et 127 partiellement. Soulignons la réalisation d’actes de reconnaissance de responsabilité, d’excuses publiques et d’autres actes de dignification des victimes par l’État, de même que l’application d’autres mesures de réparation comme des traitements médicaux et psychologiques, la réouverture d’enquêtes et le versement d’indemnisations économiques.
· Le lancement du Portail du Système individuel de plaintes, par lequel les parties peuvent envoyer des communications, visualiser des documents émis par la Commission ou consulter relativement à l’état d’avancement de leurs plaintes et affaires.
· La tenue de 128 activités de promotion des droits de la personne dans la région et/ou la participation à ces activités en coordination avec des entités gouvernementales, des universités et des organismes de la société civile dans 19 pays.
· Les campagnes sur les médias sociaux relativement à la situation des droits de la personne dans la région, lesquelles ont atteint environ 60 millions de personnes. Sur Facebook, les campagnes ont atteint 35,4 millions de personnes. Les campagnes sur Twitter ont atteint 25,3 millions de personnes.
2. Activités de la CIDH avec des organes régionaux et universaux des droits de la personne
Dans une importante démonstration de synergie avec les Nations Unies, la CIDH a reçu la visite de six rapporteurs, experts et groupes de travail, dont les objectifs ont été de resserrer les liens de collaboration, de partager des données d’expériences et de planifier des activités. Ces visites portaient sur des thèmes tels que les droits de la personne et l’environnement; les droits de réunion pacifique et d’association; les exécutions sommaires et extrajudiciaires; les défenseurs des droits de la personne; la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression; enfin, le droit à jouir de la santé physique et mentale.
En outre, la CIDH et des mécanismes des Nations Unies ont émis conjointement sept communiqués de presse, sur des questions relatives à l’enfance, à la liberté d’expression, à la violence contre la femme, aux détentions arbitraires et aux disparitions forcées ou involontaires.
Enfin, la CIDH a réalisé trois activités conjointes avec la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples : la visite du groupe de travail sur les populations / communautés autochtones en Afrique de la Commission africaine; la visite de la Secrétaire exécutive de la Commission africaine et de son personnel de direction; enfin, le dialogue thématique entre le système africain, le système interaméricain et celui des Nations Unies à Banjul (Gambie). La CIDH a également reçu sa première visite de membres du Comité arabe des droits de l’homme.
3.3 TRIBUNAL ADMINISTRATIF
Au cours de la période couverte par le présent rapport, le Tribunal administratif était composés des juges suivants : Magali Rojas, Présidente (Pérou); Andre Surena, Vice-président (États-Unis); Héctor Arce (Bolivie); Homero Bibiloni (Argentine) et Alma Montenegro de Fletcher (Panama).
Le 16 juin 2015, l’Assemblée générale de l’OEA a désigné Wilson Vallejo Bazante (Équateur) comme nouveau membre du Tribunal pour la période 2016–2021, pour remplir le poste laissé vacant suite à l’expiration du mandat de la Juge Alma Montenegro de Fletcher. En outre, le 1er décembre 2015, le Conseil permanent de l’Organisation a désigné le Juge Michel Bastarache (Canada) pour terminer le mandat de la Juge Suzie D’Auvergne (Sainte-Lucie) pour la période 2015–2020.
Le Tribunal administratif a tenu deux sessions en 2015 :
· Soixante-quatrième session ordinaire (du 20 au 22 mai) : Cette réunion a permis de réaliser l’examen final du recours 302, un examen préliminaire du recours 303 et la discussion de diverses questions relatives au fonctionnement du Tribunal administratif.
· Soixante-cinquième session ordinaire (les 9 et 10 novembre) : Cette réunion a été convoquée pour la tenue des audiences et la discussion orale relatives au recours 303 ainsi que pour la délibération finale de celui-ci; pour l’examen de questions administratives et pour la tenue de réunions avec les autorités du SG/OEA, y compris l’Ombudsman.
En 2015, deux recours ont été entendus :
· Recours 302 : Interposé le 24 octobre 2014 et résolu le 12 août 2015 par le Jugement 163. L’objet de la plainte était le niveau de classification du poste de la demanderesse.
· Recours 303 : Interposé le mardi 24 mars 2015 et résolu le mardi 29 décembre 2015 par le Jugement 164. L’objet de la plainte était la décision de la Commission des retraites et pensions de l’OEA de refuser de payer la pension de survivant demandée par la demanderesse en sa qualité de conjointe survivante d’un fonctionnaire de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) décédé en 1979.
Le Tribunal administratif a également renforcé ses relations de coopération avec d’autres entités en participant, en mars 2015, à la conférence internationale « Common focus and autonomy of international administrative Tribunals », organisée par le Conseil de l’Europe et à laquelle ont participé des juges et des secrétaires d’autres tribunaux administratifs. À cette occasion, la Juge Magali Rojas a exposé, en tant que panéliste, la compétence du Tribunal administratif de l’OEA ratione personae et l’anonymat des parties dans le cadre d’un recours.
3.4 INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE
Questions centrales pendant cette période
Changement de Directeur général – Víctor Giorgi est devenu Directeur général le 17 avril 2015 (mandat de 2015 à 2019)

Élaboration du Plan d’action 2015 – 2019, qui comportait un processus de consultation et d’établissement des priorités avec tous les États, l’inclusion des opinions des enfants et adolescents membres des conseils consultatifs ainsi que des échanges avec la société civile.
Quatre-vingt-dixième réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN à Antigua (Guatemala) en novembre 2015, à laquelle ont participé 22 États membres et durant laquelle a été approuvé le Plan d’action.
Activités dans des secteurs prioritaires (Plan d’action 2011–2015)
Petite enfance : Assistance technique au Plan pour la petite enfance au Paraguay. Municipalité de Cordoba (Argentine) Formation de techniciens et de décideurs au moyen d’un cours virtuel.
Violence contre les enfants et adolescents : Proposition de texte modèle pour la réforme législative concernant l’élimination de toutes les formes de violence contre les enfants et les adolescents, y compris les châtiments corporels.
Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite d’enfants et d’adolescents : Production et diffusion de notes thématiques trimestrielles. Cours semi présentiel sur l’exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents à des fins commerciales, avec la participation de sept États – Chili, Équateur, El Salvador, Guatemala, Panama, Pérou et Uruguay). Accords de travail ECPAT, le Groupe d’action régionale des Amériques (GARA) et le Mouvement mondial en faveur des enfants.
Justice pénale juvénile : Atelier de formation « Approximation à la construction et au renforcement de réseau de soutien communautaire au service du système de justice pénale juvénile », organisé par le Secrétariat au bien-être social de la Présidence du Guatemala.
Droit à la participation : Activités de suivi du Forum panaméricain de participation, et consultation en vue de la rédaction du Plan d’action 2015–2019. Participation à la Rencontre de l’enfance à Asunción (Paraguay) dans le cadre de la Reddition de comptes du Président. Accord de formation des formateurs avec le Secrétariat national pour l’enfance et l’adolescence du Paraguay. Cours de formation annuel pour les promoteurs de participation.
Formation des ressources humaines : En 2015, 403 personnes de 19 États ont reçu une formation dans les domaines suivants : Actualisation relative aux droits; petite enfance; droit à la participation; enlèvement international d’enfants et d’adolescents; systèmes de justice pénale pour adolescents; gestion des risques de catastrophe.
3.5 COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
En vertu des mandats confiés par l’Assemblée générale
/, le Comité directeur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a adopté le Plan stratégique de la CIM 2011-2016, qui vise à renforcer les deux rôles primordiaux de la commission, soit : (i) forum politique continental en faveur des droits de la femme et de l’égalité des sexes; et (ii) organe consultatif technique pour l’institutionnalisation de l’approche de la parité hommes-femmes
/ dans les travaux de l’OEA. En 2015, la CIM a mis en œuvre le Plan stratégique, avec les résultats suivants :
· Promotion de l’égalité des sexes et élimination de la discrimination
Dans le cadre du Septième Sommet des Amériques, tenu au Panama, la CIM et ONU Femmes ont organisé un événement parallèle le 9 avril dans le but de rendre compte des progrès réalisés et des défis qui se posent afin d’accélérer le plein exercice des droits économiques des femmes dans la région, en mettant l’accent sur la coresponsabilité et la redistribution du travail d’offre de soins.
En collaboration avec le Réseau des femmes parlementaires de la Confédération parlementaire des Amériques (COPA), la Troisième Consultation des parlementaires des Amériques s’est tenue le 10 septembre à Mexico, autour de deux thèmes clés pour les femmes en politique : violence et harcèlement politiques contre les femmes et conciliation de la vie personnelle avec la vie parlementaire.
La sixième édition du cours virtuel « Perspective de droits et de parité hommes femmes dans les politiques, programmes et projets » s’est terminée. En collaboration avec Comunicar Igualdad, la CIM a commencé à coparrainer un diplôme supérieur de communication et parité hommes-femmes. Deux groupes d’étudiants ont terminé le cours. En septembre, la première édition du diplôme supérieur en « Justice, parité hommes-femmes et violence » a été lancée en collaboration avec le Conseil latino-américain des sciences sociales (CLACSO).
La CIM et le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) ont réalisé des diagnostics de participation sur la parité hommes-femmes dans les ministères du développement social du Paraguay et de l’Uruguay, sur la base d’une méthodologie élaborée par la CIM et par le Département de l’inclusion sociale de l’OEA. 
En guise de suivi du travail réalisé depuis 2013 sur la question des femmes, de la drogue et de l’incarcération, la CIM a collaboré avec le Washington Office on Latin America (WOLA), l’International Drug Policy Consortium (IDPC) et DeJusticia pour produire la publication « Women, Drug Policies and Imprisonment: A Guide to Policy Reform in Latin America and the Caribbean » (Femmes, politiques en matière de drogues et incarcération : Guide pour la réforme des politiques en Amérique latine et dans la Caraïbe)
/.
· Prévention et punition de la violence contre les femmes
La CIM a également publié le « Segundo Informe de Seguimiento de la Implementación de las recomendaciones del Comité de Expertas del MESECVI »
/ (Deuxième Rapport de suivi de la mise en œuvre des recommandations du Comité d’expertes du MESECVI), basé sur le Système d’indicateurs pour la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará
. La CIM a également rédigé et publié le « Guía Práctica para la Aplicación del Sistema de Indicadores de Progreso para la Medición de la Implementación de la Convención de Belém do Pará »
 (Guide pratique pour l’application du système d’indicateurs de progrès pour la mesure de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará), en vue de son utilisation dans une série de neuf ateliers qui a réuni vingt pays. La plateforme http://www.BelemdoPara.org a été lancée, contenant des rapports interactifs sur la mise en œuvre de la Convention, de même qu’une banque de bonnes pratiques pour éliminer la violence contre les femmes. À partir des rapports interactifs, une série d’affiches ont été conçues sur le Bilan de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará
, de même qu’une série de résumés graphiques sur des questions comme le fémicide, le viol dans le mariage et la traite des personnes, notamment
/.
Les rencontres suivantes ont eu lieu en 2015 : Douzième Réunion du Comité d’expertes du MESECVI (Lima, Pérou, 13 et 14 octobre), Sixième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará (Lima, Pérou, 15 et 16 octobre) et le Deuxième Séminaire continental sur les bonnes pratiques en matière de justice fondée sur le sexe (Medellin, Colombie, du 4 au 7 novembre).
La Conférence des États parties a adopté une Déclaration sur la violence et le harcèlement politiques contre les femmes, résultat d’un travail préparatoire de recherche et de conscientisation qui a commencé en février 2015 avec la tenue d’une Réunion d’expertes et un événement public sur la violence et le harcèlement politiques contre les femmes.
Pour maximiser l’impact de son travail aux niveaux régional, sous-régional et national, la CIM a établi des partenariats stratégiques et a signé des ententes de collaboration avec divers organismes gouvernementaux et internationaux, des mécanismes intergouvernementaux, des organisations et réseaux de la société civile, des institutions universitaires, des centres de recherche et des cours suprêmes et autres instances de la justice.
3.6 COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
En 2015 il y a eu six réunions de comités et trois séminaires. Au nombre de ces derniers, soulignons ceux qui ont été tenus sur les « Communications d’urgence : de la préparation à l’action régionale » et les « Méthodologies pour la mesure d’un indicateur de satisfaction des usagers des services de télécommunications ». Pour les comités, 2015 a été une année de travail ardu sur des thèmes qui présentent des défis, dont les suivants :
· Coordination de la position de la région à la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR) et l’Assemblée mondiale des radiocommunications (AR) de l’Union internationale des télécommunications (UIT), au cours desquelles 231 propositions interaméricaines et une proposition multi-pays ont été présentées, accompagnées des documents d’appui. Pour obtenir un travail plus efficient lors de ces conférences mondiales, on travaille en coordonnant les six régions du monde. L’OEA représente les Amériques, par l’intermédiaire de la CITEL. De même, on a commencé à préparer l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), qui se tiendra en 2016, laquelle vise à examiner les méthodes, le programme de travail et la structure des groupes d’étude du secteur de la normalisation de l’UIT.
· Des progrès considérables ont été réalisés en termes d’analyse, de discussions, d’études et de recommandations relatives aux politiques et à la réglementation en matière de télécommunications et de TIC en vue d’appuyer les pays de la région dans l’établissement de cadres normatifs tournés vers l’avenir qui stimulent le développement de l’infrastructure, l’innovation et le déploiement de nouveaux services de qualité. En particulier, soulignons les thèmes suivants étudiés en 2015 : caractéristiques et conditions de prestation de l’itinérance internationale; stratégie contre le vol de dispositifs mobiles; équipes d’intervention en cas d’incident informatique (CERT); recommandation d’un principe de neutralité technologique; cadre juridique à l’intention des fournisseurs d’infrastructure passive; le contrôle technique de la qualité; étude du cadre juridique réglementaire des consommateurs des services de télécommunications en Amérique latine; début d’étude sur les sujets suivants : protection de données personnelles, cadre régulatoire sur les communications de machine à machine, et dispositions destinées à empêcher l’utilisation illégale d’équipement récepteur de services de télévision par satellite par souscription.
· Concernant les travaux sur des questions techniques, soulignons les actions suivantes : l’adoption des Recommandations du UIT-T G.9701 « Accès rapide à des terminaux d’abonné (FAST) – spécification de la couche physique » et H.265 « Vidéocodage très efficient »; une recommandation relativement à des lignes directrices régissant l’établissement d’accords pour l’utilisation du spectre dans les zones de coordination; enfin, des directives techniques relatives à la compatibilité du service de radiodiffusion de télévision numérique terrestre (TNT) UHF en-dessous de 698MHz avec des systèmes du service mobile terrestre dans la bande 698 MHz - 806 MHz.
· En 2015, la CITEL a offert 97 bourses d’études à des participants de 19 pays de la région pour dix cours à distance et quatre cours présentiels par le truchement de ses 22 centres régionaux de formation.
En 2015 la CITEL a pu consolider sa position en tant que leader des télécommunications dans la région et poursuivre sa stratégie de collaboration étroite avec les administrations nationales, des instances de décision influentes et d’importants capitaines d’industrie. Pour 2016, la CITEL espère poursuivre son plan de travail, lequel comprend des questions d’une grande importance au niveau transversal à l’OEA. 
3.7 BUREAU DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL (OIG)

Vérifications
Au cours de 2015, l’OIG a effectué six vérifications qui ont couvert les opérations et activités au siège ainsi que dans les bureaux hors-siège de l’OEA. En effectuant ces vérifications, l’OIG s’est concentré principalement sur les opérations à risque élevé ainsi que sur celles qui peuvent contribuer à améliorer l’efficacité, l’efficience et l’utilisation des ressources du Secrétariat général.
Les vérifications opérationnelles réalisées au siège et dans les bureaux hors siège ont porté principalement sur l’analyse et l’évaluation des activités du système d’actifs fixes du Secrétariat général, sur le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Plan de récupération en cas de catastrophe et de poursuite des activités, les bureaux hors siège à la Trinité-et-Tobago et au Venezuela et le mécanisme de contrats à la tâche.
Enquêtes
L’OIG a une ligne téléphonique directe pour recevoir des rapports sur des comportements supposément indus dans le domaine financier ou de tout autre type. En 2015 l’OIG a reçu huit rapports pour enquête. Il a effectué six analyses préliminaires et trois autres enquêtes qui étaient en cours depuis l’année précédente.
L’OIG a fermé quatre cas signalés pour enquête en les laissant comme de simples examens préliminaires sans ouvrir une enquête après avoir déterminé que les allégations étaient sans fondement ou que la question n’était pas de son ressort. De même, il a considéré fermés deux autres dossiers après avoir terminé les enquêtes correspondantes. Il convient de faire remarquer qu’aucun des rapports sur les examens préliminaires ni des rapports sur les enquêtes n’a été terminé. 
À partir des renseignements recueillis lors des examens préliminaires et des enquêtes, l’OIG émettra environ huit recommandations visant à consolider les contrôles internes relatifs au traitement de demandes de remboursement de frais médicaux, d’échange et d’utilisation de points sur des cartes de crédit et d’escomptes, de même que sur le respect des normes et règlements qui régissent actuellement le Secrétariat général. 
Enfin, l’OIG se permet de faire remarquer que sur les huit questions qui lui ont été soumises pour enquête en 2015, l’une avait rapport à une allégation de harcèlement sur les lieux de travail, pour lequel ce Bureau ne dispose pas des ressources nécessaires pour faire enquête. 
Autres activités
L’OIG a continué de fournir des conseils et une assistance au Secrétariat général en effectuant des analyses, des évaluations de risques, des vérifications, en menant des enquêtes et en faisant des recommandations, et qu’il a participé en tant qu’observateur à des réunions des diverses commissions du Secrétariat général et qu’il a présenté des rapports à divers organes établis. 
3.8 COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS
Conformément à la résolution AG/RES. 123 (III-O/73) de l’Assemblée générale, adoptée le 14 avril 1973, et à la résolution CP/RES. 124 (164/75) du Conseil permanent du 10 juin 1975, la Commission des vérificateurs extérieurs est l’organe responsable de la vérification externe des comptes du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA). 
La Commission a tenu sa réunion annuelle du 13 au 17 avril 2015, pour préparer son rapport sur la vérification externe des comptes et des états financiers comparatifs du SG/OEA pour les années terminées le 31 décembre 2014 et 2013. 
La Commission a présenté ses observations (OEA/Ser.S JAE/doc.45/15 en date du 30 avril 2015) au Conseil permanent le 6 mai 2015. Le rapport comprend quatre sections : a) rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs; b) états financiers du SG/OEA; c) états financiers d’agences et d’entités liées à l’OEA; d) Caisse des retraites et pensions de l’OEA. 
Basés sur les opinions sans réserves émises par Ernst & Young, LLP, les états financiers correspondant aux entités ayant fait l’objet d’une vérification sont en accord avec les livres, documents et pièces justificatives du SG/OEA.
Les recommandations peuvent se résumer ainsi :
· Que l’Assemblée générale adopte un budget qui tienne compte des besoins opérationnels et stratégiques de l’Organisation.
· Que l’OEA respecte la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et ses modifications ainsi que les exigences qui y sont liées exigeant des États membres le versement opportun des quotes-parts.
· Que l’OEA envisage l’introduction de nouvelles mesures sur le non-versement des quotes-parts comme les mesures établies à l’origine à l’annexe B de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) « Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts », bien que sans s’y limiter.
· Que l’OEA supprime les rabais pour le versement ponctuel.
· Que l’Assemblée générale approuve les modifications nécessaires aux Normes générales relatives au personnel (Chapitre 3).
· Que l’OEA élabore une structure de gestion basée sur les résultats qui s’adapte aux mandats et aux priorités de l’Organisation.
· Que l’OEA mette en œuvre une stratégie d’entretien différé qui préserve les actifs pour une utilisation actuelle et future.
· Que l’OEA mette en œuvre une stratégie relative aux actifs fixes (qui envisage la vente des actifs sous utilisés) destinée à maximiser leur usage ainsi que les investissements dans son portefeuille d’actifs fixes.
· Que les États membres financent un système de sociétés durable.
· Que l’OEA analyse si le fait de redéfinir le nombre d’entités responsables d’élaborer et de présenter des rapports sujets à être vérifiés pourrait contribuer à atteindre leurs objectifs de reddition de comptes et de présentation de rapports à un moindre coût.
La Commission a souligné que la firme de vérificateurs indépendants, Ernst & Young, LLC a émis des opinions sans réserves (« opinions propres »), qui constituent le meilleur résultat possible d’une vérification, concernant les états financiers suivants de 2014 :
· Fonds ordinaire, Fonds de coopération pour le développement, fonds spécifiques et fonds de services de l’OEA
· Fonds panaméricain Leo S. Rowe
· Fonds commémoratif de bienfaisance Rowe
· Fondation pour les Amériques
· Caisse d’assurance-maladie
· Organisation interaméricaine de défense
· Fonds de retraites et de pensions
4. ENTITÉS ET ORGANISMES SPÉCIALISÉS
4.1 ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
Fondée le 30 mars 1942, l’Organisation interaméricaine de défense (JID) est l’organisation régionale de défense la plus ancienne du monde. En 2006, au moyen de la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a établi la JID en tant qu’« entité » de l’Organisation aux termes de l’article 53 de la Charte de l’OEA et a approuvé ses statuts en lui octroyant une autonomie technique pour l’atteinte de ses objectifs et la réalisation de ses fonctions. 
La JID compte actuellement 27 États membres et sa structure se compose du Conseil des délégués, du Secrétariat et de son organe éducatif, le Collège interaméricain de défense (CID). Il réunit des représentants militaires, des représentants des forces de sécurité et des représentants civils des divers pays des Amériques; les postes de direction sont comblés au moyen d’une élection démocratique. La JID a pour but d’offrir des services d’évaluation technique, de conseils et d’éducation auprès de l’OEA et de ses États membres pour des questions militaires et de défense dans le Continent américain. 
Au nombre des activités réalisées par la JID en 2015, mentionnons le suivi, le contrôle, l’évaluation et la proposition d’amélioration des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dans le Continent américain ainsi que son registre d’experts, soulignant à cet égard les conseils prodigués au Gouvernement d’Haïti, à sa demande, pour l’élaboration de son premier Libre blanc de sécurité et de défense ainsi que des propositions pour une meilleure mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la transparence dans l’acquisition des armes conventionnelles (CITAAC). 
En ce qui concerne le déminage humanitaire, dans le cadre du Programme AICMA, la JID a organisé des activités avec le Groupe de moniteurs internationaux en Colombie et elle a signé un accord de coopération avec les forces militaires de ce pays concernant une formation donnée par des instructeurs pour un cours intitulé « Instructeurs en déminage humanitaire ». Elle a également signé un Accord de coopération avec le Centre international de déminage humanitaire de Genève dans le but de coopérer à la réalisation d’études techniques, de révisions, d’actualisations et d’amélioration de publications techniques, par le partage d’information, la participation à des séminaires et l’échange de spécialistes. Depuis 1994, la JID a fourni 420 experts en déminage pour le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, l’Équateur, le Pérou et la Colombie. En novembre, un séminaire sur le déminage humanitaire a également été tenu, pour partager des leçons apprises et partager des données d’expériences et des information sur les progrès réalisés dans les travaux en cours dans le Continent américain -en Colombie, au Pérou, en Équateur et au Chili-, établissant un réseau d’experts en la matière.
Dans le domaine de l’éducation, l’année 2015 a été marquante dans les réalisations de la JID, avec l’accréditation de la maîtrise en sciences de la sécurité et défense interaméricaine qu’elle offre par le truchement de son organe éducatif. La maîtrise offre à des officiers militaires, des agents de police et des fonctionnaires sélectionnés par leurs pays une perspective continentale et des capacités de pensée analytique. La 54e classe, qui a terminé ses études en 2015, a accordé un diplôme de maîtrise à 63 enseignants de 14 pays participants, contribuant à enrichir la connaissance et le dialogue sur des questions de défense et de sécurité. Divers séminaires ont également été donnés tant au siège du Collège qu’au siège du Conseil des délégués / du Secrétariat; ils ont élargi substantiellement cette contribution en pays et participants.
Une autre activité importante de l’Organisation interaméricaine de défense a été la continuité de l’interaction avec la Conférence des armées des Amériques (CEA), la Conférence navale interaméricaine (CNI), la Conférence des chefs des Forces aériennes américaines (CONJEFAMER), la Conférence des forces armées d’Amérique centrale (CFAC), le Système de sécurité régional (RSS) et l’Agence de la CARICOM pour la mise en œuvre de la sécurité et contre la criminalité (IMPACS CARICOM), entre autres. La participation de la JID à ces forums en 2015 a permis de transférer l’information utile d’un forum à un autre, exploitant également la capacité de pouvoir partager de l’information avec des pays qui ne sont pas membres de certains de ces forums.
De même, dans le cadre de la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), la JID a entrepris une interaction avec le Ministère de la sécurité de la Trinité-et-Tobago, pays organisateur de la prochaine Conférence, concernant les relations avec les Conférences continentales de services ainsi que des questions de recherche et de sauvetage; concernant, également, l’identification de propositions pour les axes thématiques à mettre en œuvre : l’évolution du rôle militaire dans des domaines autres que la défense, la vision d’une politique continentale en matière de sécurité et de défense fondée sur des facettes de la réponse à des catastrophes, et la protection de l’environnement; de même, elle a assuré le suivi des domaines définis dans la Onzième CMDA, tenue à Arequipa (Pérou) en 2014. 
Enfin, la JID a formulé son Plan stratégique 2016-2020 selon la nouvelle Vision de l’OEA et a eu l’occasion de présenter au Conseil permanent des réflexions sur la participation de mesures de défense à la coordination d’efforts en vue de prévenir et de mitiger des catastrophes naturelles et pour construire des capacités relatives à des facettes qui y sont liées, reconnaissant comme prémisse fondamentale que la fonction des moyens de défense dans le système d’assistance humanitaire consiste à contribuer avec les organismes responsables aux niveaux régional et national et selon le cadre juridique de chaque État, qui définit de façon individuelle le degré de participation des mesures de défense selon la structure et la capacité de l’État. 
4.2 INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE
Pendant plus de soixante-dix ans, l’Institut a été l’organisme spécialisé du système interaméricain pour la promotion du développement agricole et du bien-être rural dans les Amériques. Par le truchement de sa coopération technique, il aspire à une agriculture continentale compétitive, inclusive et durable qui permette d’alimenter le monde et de créer des opportunités de réduire la faim et la pauvreté. 
En 2015, tous les outils de coopération établis dans le Plan à moyen terme 2014-2018 (PMT) approuvé par les États membres ont été mis en œuvre; ce plan envisageait l’évolution d’un modèle de coopération technique basé sur les résultats face aux défis auxquels est confronté le secteur agricole et rural. Pour répondre aux besoins du secteur, l’Institut a exécuté cinq projets d’envergure continentale, neuf projets multinationaux et 44 actions nationales autofinancées, de même que 190 projets et actions avec des ressources externes évaluées à près de 95 millions de dollars. 
Les principales réalisations de l’IICA en 2015 sont les suivantes :
· Diagnostics, conception et formulation de politiques et de stratégies novatrices pour le développement agricole et rural orientées vers la facilitation des affaires, la promotion de l’innovation, la gestion participative et inclusive, ainsi que l’agriculture familiale. 
· Élaboration et lien d’au moins 11 chaînes agricoles avec les marchés dans 10 pays, par la constitution de comités pour la compétitivité, la formation en gestion, l’entreprenariat, le partenariat et l’ajout de valeur et le fonctionnement de système d’information de marchés. 
· Promotion d’innovations technologiques et commerciales pour la production agroécologique, les intrants biologiques, l’agroindustrie, la pisciculture, l’apiculture, l’empreinte hydrique et pour la réduction de la perte d’aliments. Des produits comme le riz, les légumes, la volaille, le cacao, le café, les fleurs, les avocats, les tomates, les patates et le yucca présentent des traces d’améliorations apportées. 
· Assurance de l’hygiène agricole et de l’innocuité des aliments à l’échelle du Continent par le truchement d’officiers de santé mieux formés, par l’harmonisation des processus permettant l’accès aux marchés, au moyen de bonnes pratiques, par les soins d’urgence et la gestion des risques associés au changement climatique.
· Accroissement de la capacité publique de 16 pays en gestion intégrée des ressources hydriques, systèmes d’irrigation et de récupération de l’eau, associée à une gestion des résidus et de la dégradation des sols. 
· Coordination en vue d’une agriculture climatiquement intelligente au moyen de la formation de capacités de techniciens de ministères de l’environnement et de l’agriculture en matière de vulnérabilité et de conventions internationales, entre autres, de même que sur l’élaboration de plans d’adaptation de l’agriculture au changement climatique. L’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes a également été abordée face à cette menace. 
· Utilisation plus importante des assurances agricoles au moyen de la formation dans au moins 11 pays et d’études de rendement du marché concernant cet instrument. 
· En octobre, la Déclaration des ministres de l’agriculture sur la productivité agricole durable et l’inclusion rurale, Mexico 2015, a été émise dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.
· Accroissement de 6,57 % dans le budget de l’IICA à partir de 2016 et l’offre au-dessus des quotes-parts par la majorité des États membres, pour atteindre une augmentation globale de 8,11 %. 
4.3 COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
· Mandats et recommandations
En 2015, le CJI a tenu deux sessions ordinaires, lors desquelles il a adopté trois rapports, dont deux en réponse à des mandats confiés par l’Assemblée générale, intitulés, respectivement, « Privacidad y protección de datos personales » (Vie privée et protection des données personnelles) et « Guía sobre protección de personas apátridas » (Guide sur la protection des personnes apatrides). Le troisième rapport répond quant à lui à un mandat établi par cet organe : « Las migraciones en las relaciones bilaterales » (Les migrations dans les relations bilatérales).
Le Comité a également ajouté deux nouveaux rapports : « Guía para la aplicación del principio de convencionalidad » (Guide pour l’application du principe de conventionalité) et « Reflexión sobre los trabajos del Comité Jurídico Interamericano » (Réflexion sur les travaux du Comité juridique interaméricain). Signalons en outre que la séance plénière du Comité juridique a décidé de poursuivre la discussion sur les questions suivantes : reçus d’emmagasinage électroniques pour des produits agricoles; droit applicable aux contrats internationaux; démocratie représentative; immunités des États et immunités des organisations internationales. 
· Activités
Avec le soutien du Département du droit international, le Comité a organisé le Quarante-deuxième Cours de droit international, du 3 au 21 août 2015, dont le thème principal a été « l’Agenda juridique interaméricain actuel ». À cette occasion, 20 boursiers provenant de divers pays du Continent américain et financés par l’OEA et 11 participants, tant nationaux qu’étrangers, qui ont financé leur participation au cours. 
· Relations de coopération
Durant sa session de travail, le Comité a reçu la visite de dignitaires et de représentants d’organismes internationaux, au nombre desquels nous soulignons la présence du Secrétaire général de l’OEA, monsieur Luis Almagro, le Conseiller juridique du Ministère des relations extérieures du Brésil, monsieur Antonio P. Cachapuz de Medeiros; un Juge de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, monsieur Eduardo Vio Grossi; enfin, un Juge de la Cour internationale de justice, monsieur Antonio Augusto Cançado Trindade. Le Comité a également rencontré la Commission de l’Union africaine, le Comité international de la Croix-Rouge, le Haut-commissionnaire des Nations Unies pour les réfugiés, le Rapporteur pour la liberté d’opinion de la CIDH, de même que des professeurs de droit international privé, qui ont discuté de la Convention interaméricaine sur le droit applicable aux contrats internationaux, de protection du consommateur et des défis auxquels est confronté le droit international privé.
Enfin, le Comité a signé avec deux institutions d’enseignement du Brésil des accords de coopération destinés à promouvoir le droit international et le système interaméricain. Ces institutions d’enseignement sont la Faculté de droit de l’Université de São Paulo (USP) et l’Université d’État de Rio de Janeiro (UERJ).

4.4 FONDATION PANAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT
Établie en 1962, la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD) est une entité privée, non gouvernementale et à but non lucratif, qui agit par le truchement d’un accord unique de coopération avec l’OEA et dont l’objectif consiste à mettre en œuvre des programmes de développement et à aider les victimes de catastrophes naturelles et de crises humanitaires en Amérique latine et dans la Caraïbe. 
La mission de la FUPAD est d’encourager le développement intégré des personnes les plus dans le besoin pour ainsi « créer un continent d’opportunités pour tous ». Elle réalise cette tâche en établissant des partenariats avec des organisations privées, publiques et à but non lucratif, à l’appui des priorités de l’OEA. L’un des objectifs les plus importants de la Fondation consiste à renforcer la société civile à l’appui de la Charte démocratique interaméricaine. Pour réaliser sa mission, la FUPAD reçoit des donations d’entreprises, de personnes, de groupes civiques, d’États membres de l’OEA, de donateurs bilatéraux et d’organismes internationaux, comme USAID, la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Croix-Rouge et le Fonds Clinton-Bush pour Haïti.
L’année 2015 est marquée par les nombreuses activités qui ont eu lieu sous la direction du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, lesquelles ont mobilisé du financement pour des programmes de développement qui ont profité à plus de 15 millions de personnes dans 21 pays, par le truchement de projets de création d’emploi, de formation technique, de développement agricole et communautaire, par le renforcement de la société civile, la protection des droits de la personne et l’aide aux victimes de catastrophes naturelles et de crises humanitaires. 
En 2015, la FUPAD a continué de travailler à la reconstruction d’Haïti suite au tremblement de terre dévastateur survenu le 12 janvier 2010, à l’appui des priorités de l’OEA. La Fondation a eu l’honneur d’être désignée pour diriger la gestion des ressources et répondre aux besoins des victimes à Port-au-Prince et dans les environs, travaillant en collaboration étroite avec l’OEA de même qu’avec divers ministères et entités d’Haïti. Les principales activités réalisées en Haïti ont été : réparation d’habitations, nettoyage de décombres, reconstruction urbaine intégrée, développement communautaire et encouragement de la participation citoyenne et de la démocratie, protection des droits de la personne, appui à la lutte contre la violence communautaire et financement de petites et moyennes entreprises (LEAD), pour créer un plus grand nombre d’emplois durables. En 2015, des dons s’élevant à US $12 millions ont été utilisés dans ce pays. 
En réponse à la crise humanitaire découlant de la situation de déplacement en Colombie, et pour appuyer la mise en œuvre de la Loi des victimes de ce pays, la FUPAD a continué d’élargir ses programmes pour aider la population déplacée, les personnes d’ascendance africaine, les autochtones, les femmes victimes de violence domestique, les jeunes en situation de risque, et d’autres groupes vulnérables de ce pays. En collaboration avec des organisations locales, le programme offre la création de revenus, une formation technique, des services communautaires et le renforcement des institutions, appuyant ainsi la consolidation du territoire national et aidant le gouvernement et des donateurs internationaux à améliorer les conditions de vie d’un plus grand nombre de bénéficiaires. En 2015, la FUPAD a payé plus de US $60 millions pour des projets en Colombie. 
Dans le cadre de son mandat avec la société civile dans la région, la FUPAD a continué de renforcer des organisations non gouvernementales indépendantes d’affiliation politique, en tant qu’instrument interaméricain aidant à appuyer les valeurs et principes démocratiques par le biais d’une plus grande participation citoyenne à la protection des droits de la personne. La Fondation continue également de mettre en œuvre des projets en matière de responsabilité sociale de l’entreprise dans divers pays, lesquels facilitent des contributions plus importantes au développement intégré et l’aide aux victimes de catastrophes naturelles. En 2015, par le truchement de son Programme de dons en espèces, la FUPAD a envoyé de l’équipement médical, des outils, des ordinateurs, des aliments et des fournitures d’urgence en Colombie, au Chili, en El Salvador, au Guatemala, en Haïti, au Honduras, au Suriname et en Uruguay pour un total de $3,6 millions. Des dons additionnels ont été apportés à des organisations non gouvernementales dans des pays comme l’Argentine, le Belize, le Chili, Cuba, l’Équateur, El Salvador, le Honduras, l’Uruguay et le Venezuela. 
Avec la participation de fonctionnaires de l’OEA, le Conseil directeur de la FUPAD a tenu diverses réunions au cours de 2015, pour dialoguer sur la gestion de fonds pour aider les sinistrés haïtiens et d’autres pays ayant subi des catastrophes naturelles, comme les tempêtes tropicales dans la Caraïbe orientale, la sécheresse dans le département de La Guajira en Colombie et le corridor sec au Guatemala et en Amérique centrale. Par ailleurs, le Directeur exécutif et des fonctionnaires de la Fondation ont participé à diverses réunions de comités de l’OEA, comme le Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles, le groupe des Amis d’Haïti, le Sommet des Amériques au Panama et diverses autres réunions avec la société civile de la région de même qu’avec des représentants de la diaspora, intéressés à renforcer des projets de développement dans leurs pays respectifs. 
La FUPAD a poursuivi la mise en œuvre de son Plan stratégique 2013-2017 pour mobiliser jusqu’à US $350 millions pendant cette période. Durant le Plan antérieur (2008-2012) la FUPAD a dépensé US $262 millions en projets qui ont profité à des communautés à faible revenu dans 29 pays de la région pour appuyer le Système interaméricain, renforçant le rôle de la société civile et du secteur privé pour accroître le développement intégré dans les pays membres de l’OEA. La Fondation continue d’encourager la responsabilité sociale de l’entreprise, en tant que mécanisme pour accroître le financement de projets de développement social et d’aide à un plus grand nombre de victimes de catastrophes naturelles et de crises humanitaires. L’OEA a été la première organisation internationale à se doter de sa propre fondation en 1962 en tant qu’expression de solidarité avec la population la plus dans le besoin et la plus exclue dans la région.
4.5 ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ
L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), fondée en 1902 par la Première Convention sanitaire internationale générale des Républiques américaines, est l’organisme de santé spécialisé du système interaméricain et agit comme le Bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé pour les Amériques. Il a pour mission de diriger les efforts collaboratifs stratégiques entre les États membres et d’autres partenaires pour promouvoir l’équité en matière de santé, lutter contre la maladie et améliorer la qualité de vie des peuples des Amériques et prolonger la vie de la population.
L’OPS fonctionne conformément aux mandats énoncés dans sa Constitution et aux résolutions approuvées par les autorités de ses États membres en matière de santé durant les réunions des organes directeurs : le Conseil directeur (qui se réunit tous les ans), la Conférence sanitaire panaméricaine (qui se réunit tous les cinq ans) et le Comité exécutif (qui se réunit deux fois par année).
La coopération panaméricaine en matière de santé a été la raison d’être de l’OPS pendant beaucoup plus d’un siècle et est une force qui a été à l’origine de progrès importants en matière de santé publique dans notre région et qui a amené de nouvelles réussites importantes au cours de l’année écoulée.
Parmi les réussites les plus importantes en matière de santé publique au cours de la période de 12 mois qui s’est terminée en juin 2015, notons les suivantes :
· Notre région est devenue la première du monde à être déclarée libre de la transmission endémique du virus de la rubéole et du syndrome de rubéole congénitale (SRC).
· Cuba est devenu le premier pays du monde à recevoir une reconnaissance officielle pour avoir éliminé la transmission du VIH et de la syphilis de la mère à l’enfant.
· L’Équateur est devenu le deuxième pays du monde (après la Colombie en 2013) à éliminer le fléau de l’onchocercose (cécité des rivières).
· Le Nicaragua et l’Uruguay peuvent être cités en exemple pour être les premiers pays du monde à avoir ratifié le Protocole de l’OMS pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac.
· Dans un accord historique, lors de la 53e réunion du Conseil directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé, les États membres de l’OPS ont appuyé à l’unanimité les buts d’accès universel à la santé et de couverture universelle d’assurance maladie, et ils ont adopté une stratégie régionale pour favoriser l’atteinte de ces buts.
Malgré ces réussites et de nombreuses autres dont les détails figurent dans le rapport, la région a affronté des défis constants et de nouvelles menaces en matière de santé qui ont exigé beaucoup d’attention et des réponses spécifiques :
· Bien que la mortalité maternelle ait diminué de presque 40 % en Amérique latine et dans la Caraïbe entre 1990 et 2013, cette réduction est bien en-dessous du 75 % établi dans les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). En 2013, l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données, quelque 9 300 femmes sont mortes pour des causes liées à la maternité en Amérique latine et dans la Caraïbe.
· Le virus Ebola a voyagé de l’Afrique occidentale jusqu’aux États-Unis, ce qui a soulevé la possibilité que des cas se présentent en Amérique latine et dans la Caraïbe et a mis à l’épreuve la préparation et la capacité de réponse des ministères de la santé, de même que la mise en place des capacités de base du Règlement sanitaire international.
· Le virus Chikungunya a continué de se propager dans la Caraïbe et à l’extérieur de celle-ci, ce qui a surchargé les services de santé dans certains pays. Vers le milieu de 2015, quarante pays et territoires de la région avaient informé de la transmission locale de ce virus, avec un total de plus de 1,5 million de cas et 238 morts.
· Le choléra a continué à coûter des vies et à causer des souffrances en Haïti, où presque 40 000 cas et plus de 400 décès ont été rapportés entre juin 2014 et mai 2015. Des cas de choléra ont également été rapportés à Cuba, au Mexique et en République dominicaine.
· Les catastrophes naturelles, notamment les inondations au Chili et au Paraguay, de même que les graves sécheresses au Guatemala et au Honduras, ont causé des dizaines de morts et ont perturbé la vie de dizaines de milliers de personnes et de familles.
· Des maladies non transmissibles (MNT) et leurs facteurs de risque ont affecté un nombre croissant de personnes dans la région et ont causé 80  % de tous les décès et ont surchargé les budgets et les systèmes nationaux de santé.
· Malgré les progrès considérables réalisés pour atteindre les objectifs d’accès universel à la santé et de couverture universelle d’assurance maladie, il existe encore d’importants fossés dans l’accès aux services de santé nécessaires et d’autres iniquités persistent en matière de santé comme conséquence de l’exclusion sociale et culturelle ainsi que d’autres déterminants sociaux.
Tant l’atteinte des buts que l’affrontement des défis existants et à venir ne seraient pas possible sans le soutien et la collaboration de nos États membres, qui sont les bénéficiaires directs de notre travail, et sans le soutien de nos partenaires et alliés au sein du Système des Nations Unies et du Système interaméricain, qui comprend notre organisation sœur, l’Organisation des États Américains (OEA).
En regardant au-delà de 2015 et guidés par le Plan stratégique de l’OPS pour 2014-2019, lequel s’aligne sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies (Programme 2030) et ses objectifs en matière de développement durable et est guidé également par le Programme d’action sanitaire pour les Amériques 2008-2017 et les priorités nationales déterminées dans les stratégies de coopération dans les pays de l’OPS, le défi auquel est confronté le Bureau consistera à faire preuve de leadership et à avancer vers l’avenir en tirant profit des points forts du Bureau, des États membres de l’OPS et des autres partenaires pour continuer de guider par l’exemple pour avancer vers la santé pour tous dans la région des Amériques et au-delà. 
4.6 INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE 
L’IPGH a été créé à l’occasion de la Sixième Conférence internationale américaine (Cuba, 1928) et a signé en 1949 l’accord avec l’OEA. Il apporte actuellement aux États membres une coopération technique, la diffusion de publications et d’activités scientifiques en cartographie, en géographie, en histoire et en géophysique au moyen d’une analyse continentale géographique et historique, en concordance avec son Statut organique et avec les résolutions de l’Assemblée générale, du Conseil directeur et de la Réunion du bureau, dans le cadre de l’agenda panaméricain de l’IPGH pour 2010-2020.
· Situation financière en 2015
Les revenus de l’IPGH proviennent des quotes-parts versées par les États membres, établies en 1996. L’IPGH dispose d’un fonds d’exploitation sain qui permet de garantir le paiement des obligations à court terme. Les revenus provenant des quotes-parts correspondant à l’exercice financier 2015 équivalent à environ 80 % du Fonds ordinaire. L’IPGH est financièrement et administrativement durable, en particulier en ce qui concerne l’exécution des programmes d’assistance technique et de publications. Pour maintenir ces conditions il est fondamental de conserver le soutien des États membres. À ce sujet, lors de la quarante-sixième réunion du Conseil directeur (Colombie, 2015) la résolution Nº 5 a été adoptée. Par cette résolution, les Présidents de section nationale ont garanti l’étude relative à la mise à jour du barème des quotes-parts versées à l’IPGH par les États membres. Par conséquent, cette demande sera examinée par les ministères des affaires étrangères en 2016.
· Programme d’assistance technique
Pour 2015, la Quarante-cinquième Réunion du Conseil directeur (Chili, 2014) a adopté un Programme d’assistance technique composé de 27 projets, à un coût de US $570 352, incluant des fonds de contrepartie. En outre, de multiples efforts ont été déployés en matière de renforcement des capacités, de développement technologique et d’innovation. Soulignons les suivants :
· Programme CAF-PAIGH-GeoSUR– Réseau géospatial pour l’Amérique latine
· Système de référence géocentrique pour les Amériques (SIRGAS)
· Plan d’action conjoint pour le développement de l’infrastructure de données spatiales des Amériques 
· Carte intégrée de la partie Nord des Andes (Bolivie, Colombie, Équateur, Panama et Pérou), en plus de la Carte intégrée de l’Amérique centrale (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua et Panama)
· Programme de renforcement des capacités avec le CAF, le Centre national d’information géographique (CNIG) de l’Espagne, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (UNEP) et l’Agence de l’environnement– Abu Dhabi.
· Programme de publications
La production éditoriale de revues et de publications spécialisées de l’IPGH, dont les suivantes :
· Revista Cartográfica, Nº 89 et 90
· Revista Cartográfica, Nº 152, 153, 154 et 155
· Revista de Historia de América, Nº 147, 148 et 149
· Revista de Arqueología Americana, Nº 31 et 32
· El patrimonio cultural en América, vol. II Conservación y uso social, coordonné par Arturo Soberón, Mario A. Rivera et Maria Cristina Mineiro
· « Arte y Letras o la construcción del imaginario social de la élite porfiriana, 1904-1912 », par Imelda Paola Ugalde, gagnante du Prix Wallace W. Atwood 2013 (décerné par l’IPGH).
· Réunions et questions statutaires
Les réunions statutaires suivantes ont été tenues en 2015 :

· 83e Réunion du bureau (Mexico, 14- 15 juin 2015)
· 3e Réunion technique conjointe des commissions (Mexico, 16-19 juin 2015)
· 84e Réunion du bureau (Cartagena, Colombie, 26 octobre 2015) 
· 46e Réunion du Conseil directeur (Cartagena, Colombie, jeudi 29 octobre 2015)
À la 46e Réunion du Conseil directeur, 22 résolutions ont été adoptées. Elles peuvent être consultées à l’adresse suivante : http://www.ipgh.org/consejo-directivo/46-rcd/46rcd-p2.html. Soulignons la résolution Nº 4, dans laquelle il est recommandé aux États membres de consolider, par le truchement des instituts géographiques, la production de la cartographie intégrée des Amériques en tant qu’outil concret pour appuyer les processus de prise de décisions relatives aux politiques publiques, à la planification, à la gestion des terres, à l’utilisation du sol et au développement durable.
Des activités de coopération ont été réalisées avec l’initiative du cadastre de l’OEA, le Programme de l’environnement des Nations Unies, le Centre national d’information géographique de l’Espagne, la Banque de développement de l’Amérique latine (CAF), le Comité sur la gestion de l’information géospatiale à l’échelle mondiale des Nations Unies, l’Agence de l’environnement – Abu Dhabi, notamment.

5. ACTIVITÉS HORS SIÈGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
5.1 ACTIVITÉS HORS SIÈGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Janvier
08 – 10
San Salvador (El Salvador) :
Déclaration conjointe d’engagement des partis politiques représentés à l’Assemblée législative d’El Salvador pour mener de l’avant un processus de dialogue politique national
14 – 18
Londres (Angleterre) :
Conférence annuelle CAF-LES. Accord de coopération signé entre l’OEA et l’Académie de diplomatie de Londres
18 - 19
Vienne (Autriche) :
ONUDC, concernant le problème des drogues. Réunion avec le Ministre des relations extérieures du Guatemala
19 - 22
La Haye (Pays-Bas) :
Visite des autorités nationales. Réunions avec des facilitateurs juridiques et Coopération OEA/Pays-Bas 
27 - 29
San José (Costa Rica) :
Troisième Sommet de la CELAC
Février
15 – 17
Mexico (Mexique) :
Signature de l’Accord-cadre entre la Cour suprême de justice du Mexique et le Secrétariat général de l’OEA 
27 - 03 mars
Montevideo (Uruguay) :
Cérémonie de transmission des pouvoirs au nouveau Président et Réunion du Comité directeur du RIAL 
Mars
03 - 05 
Santiago (Chili) :
Lecture à CNTV.CL, Pluralisme et liberté d’expression dans les Amériques 
09 - 10
La Paz (Bolivie) :

Signature de conventions: Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance et Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance 

22 - 23
Port-au-Prince (Haïti) :

Visite officielle. Réunions avec des fonctionnaires de haut niveau
24 - 26
Bogota (Colombie) :

Intervention du SG/OEA lors de la première séance plénière du Parlement andin. Session cérémoniale du Parlement andin. Décoration du SG/OEA au rang de Grand-Croix 
29 - 31
Princeton (New Jersey) :
Conférence à l’Université de Princeton 
31 – 01 avril
South Bend (Indiana) :
Conférence à l’Université de Notre Dame
Avril
7 - 12
Panama (Panama) :

Septième Sommet des Amériques
12 - 14
Miami (Floride) :
2015 World Strategic Forum
Mai
1 - 2
New York (New York) :
Réunion du Secrétaire général de l’ONU avec des organisations régionales 
6 - 7 
New York (New York) :
Assemblée générale de haut niveau, débat thématique à l’appui du processus vers la Session spéciale 2016 de l’Assemblée générale sur le problème mondial des drogues 
22 - 23 
San Salvador (El Salvador):
Béatification de Monseigneur Oscar Romero
23 - 26
Guatemala (Guatemala) : 


Signature de l’Accord Belize-Guatemala 
27 - 28
Guatemala (Guatemala) :
Signature de l’Amendement à l’Accord spécial entre le Belize et le Guatemala
Juin
8 – 11 
Bruxelles (Belgique) : 


Sommet EU-CELAC 2015 
25 - 27 
Lima (Pérou) :

Première Réunion interaméricaine des jeunes législateurs
Juillet
01 - 03 
Bridgetown (Barbade) :
XXXVIe Réunion ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes 
09 - 11
Toronto (Canada) :
Toronto Global Forum 2015
14 - 15
Atlanta (Georgia) :
Les amis de la Charte démocratique interaméricaine, au Centre Carter 
30 - 02 août
Belgrade (Serbie) :
Lecture dans le cadre du Cours supérieur de relations internationales, organisé par le CIRSD
Août
2 - 4
Rio de Janeiro (Brésil) :
XLIIe Cours de droit international : “L’agenda juridique interaméricain actuel”
7 - 9
Tegucigalpa (Honduras) :
Visite officielle. Réunions avec des fonctionnaires de haut niveau
17 - 18
Santo Domingo (République dominicaine) :
Deuxième Assemblée générale du A-WEB
19 - 21
Montevideo (Uruguay) :
Séminaire “Nouvelles approches en matière de politiques des drogues au XXIe siècle” 
21 - 25 
Bogota (Colombie) :
Dialogue régional pour les Amériques. Forum sur la démocratie de nouvelle génération pour les Amériques 
Septembre
03 - 08 
Mexico (Mexique) :
Situation actuelle du SIDH : “Une perspective politique”. Réunion avec des fonctionnaires de haut niveau. Réunions IDEA, CIDH, Cour interaméricaine des droits de l’homme et UNAM 
05 - 05
Cúcuta (Colombie) : (Voyage d’une journée, et retour à Mexico) 


Visite officielle. Réunion avec des fonctionnaires de haut niveau
11 - 12
León (Guanajuato, Mexique) :
Accompagne la Secrétaire aux relations extérieures du Mexique, Claudia Ruiz Massieu, dans les travaux de la 14e Assemblée générale de COPA. Intervention du Secrétaire général 
24 - 27
New York (New York) :
70e Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU
Octobre
22 - 23 
Mexico (Mexique) :
Sixième Forum latino-américain de la démocratie
26 - 27
Aruba :
Green Aruba Conference
27 - 28
Mexico (Mexique) :
Sommet mondial du Partenariat pour un gouvernement ouvert 
Novembre
1 - 3
Kingston (Jamaïque) :
Conférence, University of West Indies
08 - 10
Mexico (Mexique) :
Conférence, 10e Anniversaire de l’Institut AJC Arthur and Rochelle Belfer pour les relations latino-américaines
11 - 14
Rome (Italie) :
Conférence : “Nouveaux scénarios pour les Amériques” par Trecanni.  Audience privée avec le Saint Père
17 - 19
Lima (Pérou) :
MISPA V, Cinquième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques 
19 - 20
Rio de Janeiro (Brésil) :
RAE. Dixième Réunion des autorités électorales
24 - 27
Berlin (Allemagne) :
Sommet mondial de bioéconomie
Décembre
3 - 4
New York (New York) :
Sommet juridique des Amériques 2015 
16 - 18
Lima (Pérou) :
Ouverture du Lieu de la mémoire, la tolérance et l’inclusion sociale
5.2 ACTIVITÉS HORS SIÈGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
Ambassadeur Albert R. Ramdin
Février
02/03/2015
Panama (Panama). Participation à la Réunion des ministres de l’éducation
Mars
03/01/2015
Panama (Panama). Participation à la Réunion de coopération régionale en matière de développement et santé entre les parties intéressées
03/04/2015
Pachuca de Soto (Mexique). Participation à la 3e Conférence interaméricaine sur les expériences novatrices en gestion publique efficace 
03/08/2015
Guatemala (Guatemala). Sommet CARICOM-SICA et allocution d’ouverture de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie 
03/19/2015
Managua (Nicaragua). Participation à une discussion organisée par la Chambre d’industries du Nicaragua sur 21 ans de Sommets des Amériques
03-22/2015
Bradshaw (Saint-Kitts-et-Nevis). 33e Simulation de l’Assemblée générale de l’OEA pour les universités du Continent américain
Avril
04-06/2015
Panama (Panama). Sommet des Amériques
04-13/2015
La Haye (Pays-Bas). Participation à la “Global Conference on Cyberspace 2015”
04-19/2015
Londres (Royaume-Uni). Réunions à la London Academy of Diplomacy 

Mai
05-03/2015
New York. Participation à la Réunion de haut niveau des Nations Unies
05-04/2015
Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Participation au Forum sur l’avenir de la Caraïbe
05-29/2015
Paramaribo (Suriname). Visite officielle. Réunions avec des 


fonctionnaires 

Juin
06- 05/2015
Georgetown (Guyana). Visite officielle
06-21/2015
Guadalajara (Mexique). Participation à Virtual Educa
06-23/2015
Port-au-Prince (Haïti). Visite officielle Réunions avec des fonctionnaires 

Juillet
07-01/2015
Bridgetown (Barbade). Participation à la 36e Réunion de la Conférence des chefs de gouvernement de la CARICOM
Ambassadeur Nestor Mendez 
Août
08/05/2015
Santiago (Chili) : Deuxième Réunion interaméricaine des présidents de législatures 
Septembre
09/27/2015
New York (New York) : Réunions parallèles pendant l’Assemblée générale des Nations Unies 
Octobre
10/14/2015 
Bogota (Colombie) : Dixième Réunion des ministres de la justice des Amériques 
10/18/2015
Tela (Honduras) : Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable 
10/21/2015
Dixième Réunion de mise en œuvre de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections aux Nations Unies 
Novembre
11/08/2015
Belize City (Belize) : Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques “Regional Training of Trainers Business Lab”

11/11/2015
San Salvador (El Salvador) : Réunion des ministres des relations extérieures du SICA
11/15/2015

Miami (Floride) : 39e Conférence annuelle sur la Caraïbe et l’Amérique centrale
Décembre
12/18/2015
Santo Domingo (République dominicaine). Préparation de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale
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  Assemblée générale         Conseil permanent  

S ecré tariat   pour le  renforcement  de la  démocratie        

Secr é tariat   à  l ’ accès aux  droits et à  l ’ équité    

Secr é tariat   aux  questions  juridiques    

Secr é tariat   au x  questions  administratives  et financières  

Bureau de  l ’ Ombudsman  

Secrétariats exécutifs   /Secr é tariats   des  organ es principaux et  spécialisés (autonomes et  décentralisés) et organes de  contrôle   ( en vertu de l ’ article 53 de la  Charte de l ’ OEA )  

Secr é tariat   aux  questions  continentales  

S ecré tariat   à la  sécurité  multidimensionnelle    

Secrétariat  exécutif au  développement  intégré    

Conseils stratégiques pour le  développement  organisationnel et  la gestion  axée sur les résultats   
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TABLEAU 3

DÉTAIL DES DÉPENSES DU FONDS ORDINAIRE ET DES CRÉDITS ENGAGÉS PAR CHAPITRE 
Pour l’année se terminant le 31 décembre 2015 
(en milliers de US $)

	
	
	2015
	2014

	Bureau du Secrétaire général
	$
	3,613.3
	$
3,570.2

	Bureau du Secrétaire général adjoint
	
	3,978.8
	3,998.1

	Organes principaux et spécialisés
	
	10,240.1
	10,055.3

	Autres entités et services
	
	1,448.5
	1,447.7

	Secrétariat aux questions juridiques
	
	2,413.6
	2,606.0

	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	
	4,007.9
	4,102.7

	Secrétariat aux questions politiques
	
	4,938.0
	4,395.0

	Secrétariat exécutif au développement intégré
	
	12,874.2
	12,740.8

	Secrétariat aux relations extérieures
	
	3,414.0
	3,195.9

	Secrétariat aux questions administratives et financières
	
	10,302.9
	10,292.5

	Infrastructure de base et frais communs
	
	12,400.9
	13,683.1

	Gestion des conférences et des réunions
	
	4,778.9
	5,126.3

	Bureaux et unités hors siège de l’OEA
	
	5,786.9
	6,364.9

	Organes de supervision de la gestion
	
	1,036.5
	1,158.3

	TOTAL *
	 $
	81,234.4
	$
82,736.7


* La somme des montants individuels peut être différente à cause de l’arrondissement des chiffres.
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ANNEXE B: ÉTAT FINANCIER DE L’OEA





État combiné des actifs, passifs et soldes de fonds





Au 31 décembre 2015, avec les totaux comparatifs pour 2014





Préliminaire et non vérifié





(en milliers de USS)





Fonds ordinaire





FEMCIDI





Fonds spécifiques





Fonds de service





(A)





Élimination des 





transactions 





Entre fonds





2015





2014





Actifs





Encaisse et compte de garantie bloqué au Fonds de trésorerie de l’OEA 





-





                                





 





7,884





                       





 





65,151





                     





 





6,196





                       





 





-





                      





 





79,231





                     





 





89,883





                     





 





Charges différées liées à des appropriations d’années futures





(B) 





5,453





                       





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





5,453





                       





 





5,453





                       





 





Charges différées liées à des appropriations futures (bourses) 





(C) 





2,220





                       





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





(2,220)





            





 





-





                                





 





-





                                





 





Comptes débiteurs au Fonds ordinaire





(C) 





-





                                





 





-





                                





 





2,220





                       





 





-





                                





 





(2,220)





            





 





-





                                





 





-





                                





 





Comptes débiteurs pour le prêt temporaire du Fonds de trésorerie





(D) 





-





                                





 





-





                                





 





14,512





                     





 





1,380





                       





 





(15,892)





          





 





-





                                





 





-





                                





 





Avances à des employés et autres comptes débiteurs








153





                          





 





-





                                





 





1





                               





 





64





                             





 





-





                      





 





218





                          





 





214





                          





 





Investissement au fonds d’immobilisations corporelles 





50,722





                     





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





50,722





                     





 





50,559





                     





 





 Total des actifs





58,548





                     





 





7,884





                       





 





81,884





                     





 





7,640





                       





 





(20,332)





          





 





135,624





                  





 





146,109





                  





 





Passifs et soldes de fonds








Obligations non liquidées 





1,336





                       





 





1,283





                       





 





11,730





                     





 





1,842





                       





 





-





                      





 





16,191





                     





 





17,588





                     





 





Quotes-parts/offres collectées à l’avance 





3





                               





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





3





                               





 





1





                               





 





Affectations imputables aux années futures (B)








              





5,453





                       





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





5,453





                       





 





5,453





                       





 





Affectations imputables aux années futures (bourses) 





(C)





-





                                





 





-





                                





 





2,220





                       





 





-





                                





 





(2,220)





            





 





-





                                





 





-





                                





 





Comptes créditeurs au Fonds d’investissement pour les programmes de bourses 





(C)





2,220





                       





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





(2,220)





            





 





-





                                





 





-





                                





 





Comptes créditeurs pour le prêt temporaire du Fonds de trésorerie





(D)





15,892





                     





 





-





                                





 





-





                                





 





(15,892)





          





 





-





                                





 





-





                                





 





Comptes créditeurs et autres passifs








445





                          





 





49





                             





 





2,715





                       





 





1,108





                       





 





-





                      





 





4,317





                       





 





3,003





                       





 





Réserve pour le versement de cessations d’emploi








511





                          





 





-





                                





 





-





                                





 





3,665





                       





 





-





                      





 





4,176





                       





 





3,657





                       





 





Notes au porteurr








19,640





                     





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





19,640





                     





 





20,240





                     





 





   Total des passifs 





45,500





                     





 





1,332





                       





 





16,665





                     





 





6,615





                       





 





(20,332)





          





 





49,780





                     





 





49,942





                     





 





Soldes de fonds








Sous-fonds de réserve non restreint 





303





                          





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





303





                          





 





(9,967)





                      





 





Solde au fonds








(18,337)





                   





 





6,552





                       





 





65,219





                     





 





1,025





                       





 





-





                      





 





54,459





                     





 





75,815





                     





 





Solde total au fonds 





(18,034)





                   





 





6,552





                       





 





65,219





                     





 





1,025





                       





 





-





                      





 





54,762





                     





 





65,848





                     





 





Patrimoine en actifs fixes restreint








31,082





                     





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                                





 





-





                      





 





31,082





                     





 





30,319





                     





 





Total des passifs et soldes au fonds








58,548





                     





 





7,884





                       





 





81,884





                     





 





7,640





                       





 





(20,332)





          





 





135,624





                  





 





146,109





                  





 





(A) Comprend le compte de remboursement d’impôts





(B) Valeur actuelle des pensions de l’OEA (versements à vie aux anciens secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints).





(C) Solde du prêt temporaire de US $3,4 millions du Fonds ordinaire au Fonds d’investissement pour les bourses d’études et de formation de l’OEA à rembourser en 2016, conformément à la résolution CEPCIDI/RES.187/11.





(D) Prêt temporaire de US $3,4 millions du Fonds de trésorerie, tel qu’approuvé par la résolution CP/RES.  1034 (1984/14) et de US $12,5 millions, tel qu’approuvé par la résolution CP/RES. 1046 (2013/15). 





ÉTAT FINANCIER DE L’OEA





Tableau 1





Combiné





État combiné des variations dans les soldes de fonds





Pour la période se terminant le 31 décembre 2015, avec les totaux comparatifs pour 2014








Préliminaire et non vérifié 








(en milliers de US $)





Fonds ordinaire 





FEMCIDI





Fonds spécifiques





Fonds de 





service





(A)





Élimination des





transactions 





Entre fonds





2014





Augmentations 





Quotes-parts et montants offerts





74,480





                   





 





426





                        





 





-





                              





 





-





                              





 





(61)





                       





 





74,845





                   





 





72,047





                   





 





Moins: crédits pour versement rapide 





(534)





                       





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                            





 





(534)





                       





 





(553)





                       





 





Contributions





-





                              





 





-





                              





 





49,818





                   





 





-





                              





 





-





                            





 





49,818





                   





 





57,672





                   





 





Remboursements d’impôts 





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





8,239





                     





 





-





                            





 





8,239





                     





 





1,203





                     





 





Transferts 





-





                              





 





-





                              





 





39





                           





 





136





                        





 





(175)





                     





 





-





                              





 





-





                              





 





Intérêt du Fonds de trésorerie du SG/OEA





8





                             





 





43





                           





 





418





                        





 





5





                             





 





-





                            





 





474





                        





 





590





                        





 





Contributions pour soutien administratif et technique





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





4,525





                     





 





(4,525)





                 





 





-





                              





 





-





                              





 





Revenus de location





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





2,301





                     





 





-





                            





 





2,301





                     





 





2,223





                     





 





Réapprovisionnement du Fonds de réserve





483





                        





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





(483)





                     





 





-





                              





 





-





                              





 





Autres revenus et remboursements





467





                        





 





27





                           





 





229





                        





 





3,606





                     





 





(2,086)





                 





 





2,243





                     





 





2,440





                     





 





     Total des augmentations 





74,904





                   





 





496





                        





 





50,504





                   





 





18,812





                   





 





(7,330)





                 





 





137,386





                





 





135,622





                





 





Diminutions





Dépenses et obligations





81,234





                   





 





1,803





                     





 





54,543





                   





 





(B)





11,037





                   





 





(B)





(7,125)





                 





 





141,492





                





 





145,446





                





 





Exécution de la transition à la nouvelle administration





1,712





                     





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                            





 





1,712





                     





 





-





                              





 





Remboursements d’impôts





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





4,395





                     





 





-





                            





 





4,395





                     





 





4,997





                     





 





Transferts





-





                              





 





-





                              





 





548





                        





 





11





                           





 





(205)





                     





 





354





                        





 





490





                        





 





Remboursements aux donateurs





-





                              





 





-





                              





 





494





                        





 





-





                              





 





-





                            





 





494





                        





 





802





                        





 





Appropriations supplémentaires





25





                           





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                              





 





-





                            





 





25





                           





 





40





                           





 





Total des diminutions





82,971





                   





 





1,803





                     





 





55,585





                   





 





15,443





                   





 





(7,330)





                 





 





148,472





                





 





151,775





                





 





Augmentation (diminution) nette durant la période





(8,067)





                    





 





(1,307)





                    





 





(5,081)





                    





 





3,369





                     





 





-





                            





 





(11,086)





                 





 





(16,153)





                 





 





Solde de fonds au début de la période





(9,967)





                    





 





7,859





                     





 





70,300





                   





 





(2,344)





                    





 





-





                            





 





65,848





                   





 





82,001





                   





 





Solde de fonds à la fin de la période





(18,034)





                 





 





6,552





                     





 





65,219





                   





 





1,025





                     





 





-





                            





 





54,762





                   





 





65,848





                   





 





(A) Comprent le compte de remboursement d’impôts





(B) L’exécution nette comprend les coûts de 2015 plus les obligations de 2015 moins les obligations dont le solde provient des années antérieures.





Tableau 2





Combiné





2015





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP36140F06�





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





84.3





21.4





21.5





28.4





40.9





42.1





42.5





53.5





53.5





61.1





61.1





73.5





74.4





67.6





69.7





73.3





74.1





74.9





77.6





77.8





78.5





79.7





80.5





81.0





81.2





6.9





13.2





20.4





27.3





34.6





41.1





47.8





60.4





67.1





73.8





79.9





0.0





20.0





40.0





60.0





80.0





100.0





Janv





Fév





Mar





Avr





Mai





Juin





Juil





Août





Sept





Oct





Nov





Déc





US$ Millones





Fonds ordinaire 2015


Exécution budgétaire et quotes-parts versées, janvier à décembre





Approuvé





Quotes-parts





Crédits engagés





Dépenses





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





83.0





29.8





30.9





31.1





43.4





43.9





44.0





48.8





49.6





50.0





59.2





59.2





71.4





62.2





64.6





69.8





72.2





73.4





74.6





77.3





78.2





79.3





80.7





81.3





82.7





6.5





12.9





20.7





27.8





33.7





41.1





47.2





53.5





61.1





67.3





73.9





80.7





0.0





20.0





40.0





60.0





80.0





100.0





Janv





Fév





Mar





Avr





Mai





Juin





Juil





Août





Sept





Oct





Nov





Déc





US$ Millones





Fonds ordinaire 2014





Rapport sur l’exécution budgétaire et les quotes-parts versées, janvier à décembre





Approuvé





Quotes-parts





Crédits engagés





Dépenses








�.	AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, intitulée “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains”.


�.	Il existe déjà en Colombie une organisation appelée « Mission d’observation des élections (MOE) ». Pour cette raison, l’OEA a adopté le nom « mission de surveillance des élections ». Les attributions de cette mission sont identiques à celles d’une mission d’observation des élections ordinaire de l’OEA. 


�.	La Loi des procédures et institutions électorales du Mexique accorde exclusivement aux citoyens mexicains le droit de participer en tant qu’observateur durant les processus électoraux. Pour cette raison, les observateurs internationaux sont officiellement classés comme des visiteurs étrangers.


�.	Ce montant fait également partie d’un total de $4 934 866,09 utilisé pour l’administration des bâtiments.


�.	La Cour a élu son bureau pour la période 2015-2016 lors de sa 112e session ordinaire, tenue à San José (Costa Rica).


�.	Lors de sa 101e session ordinaire, tenue à San José (Costa Rica), la Cour a réélu Pablo Saavedra Alessandri au porte de Secrétaire pour la période 2014-2018.


�.	En 2015, la composition de la CIDH était la suivante : Rose-Marie Belle Antoine (Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago), James Cavallaro (États-Unis), José de Jesús Orozco Henríquez (Mexique), Felipe González (Chili), Rosa María Carolina Ortiz (Paraguay), Tracy Robinson (Jamaïque) et Paulo Vannuchi (Brésil). Quatre nouveaux membres de la Commission ont été élus en juin 2015: Francisco Eguiguren (Pérou), Enrique Gil (Colombie), Margarette Macaulay (Jamaïque) et Esmeralda Arosemena (Panama), qui ont remplacé, en 2016, Rose-Marie Belle Antoine, Felipe González, Rosa María Ortiz et Tracy Robinson.


�.	CIDH, Communiqué de presse Nº 112/2015, “La CIDH termine une visite in situ au Mexique”, 2 octobre 2015. � HYPERLINK "http://www.oas.org/en/iachr/media_center/PReleases/2015/112.asp" �http://www.oas.org/en/iachr/media_center/PReleases/2015/112.asp� 


�	AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2323 (XXXVIIO/07), AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2560 (XL-O/10), AG/RES. 2685 (XLI-O/11), AG/RES. 2710 (XLII-O/12), AG/RES. 2770 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2831 (XLIV-O/14)


�	Pour de plus amples renseignements susr les progrès accomplis au niveau du Secrétariat général de l’OEA sur l’intégration d’une approche de droits et de l’égalité des sexes, voir le “Rapport annuel du Secrétaire général sur la promotion des droits humains de la femme et l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” [résolution AG/RES. 2831 (XLIV-O/14)], document CIM/doc.132/16.


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://www.oas.org/en/cim/Docs/WomenDrugsIncarceration-EN.pdf" �http://www.oas.org/en/cim/Docs/WomenDrugsIncarceration-EN.pdf� 


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/MESECVI-SegundoInformeSeguimiento-ES.pdf" �http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/MESECVI-SegundoInformeSeguimiento-ES.pdf� 


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/indicadores.asp" �http://www.oas.org/es/mesecvi/indicadores.asp� 


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/Guia_Indicadores_BDP_ESP.pdf" �http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/Guia_Indicadores_BDP_ESP.pdf� 


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://belemdopara.org/portal/?anio=2014" �http://belemdopara.org/portal/?anio=2014� 


�	Disponible à : � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/DeclaracionViolenciaPolitica-ES.pdf" �http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/DeclaracionViolenciaPolitica-ES.pdf� 





iv
iv


_1538555042.doc
 

Secrétariats exécutifs /Secrétariats des organes principaux et spécialisés (autonomes et décentralisés) et organes de contrôle



(en vertu de l’article 53 de la Charte de l’OEA)







Conseils stratégiques pour le développement organisationnel et la gestion axée sur les résultats 
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